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Séance du Conseil Municipal du 12 avril 2016 

 
 

Etaient présents : M. LE MAIRE, Mme C. GUILLOU, M. G. BOUDY, Mme I. FLORENNES      
(à partir de la n°13), M. L. DEGNY, Mme B. DE LAVALETTE, M. A. LAIDI   
(à partir de la n°10), M. J.-P. RESPAUT, Mme F. DE SEPTENVILLE, M. Y. 
CORVIS (à partir de la n°20), Mme G. WESTERBERG-DUPUY, M. D. 
MONTET - M. L.-M. BONNE (jusqu’à la n°16) - Adjoints - Mme J. TILQUIN   
(à partir de la n°17), M. S. PERRIN-BIDAN, M. G. AUDEBERT, Mme F. 
LAINE, M. J. PREVOST, M. Y. LAURENT, Mme M. RICHARD, M. B. 
DURIGON, M. A. BURTIN, Mme C. DESGRANGE, Mme C. D'ONOFRIO, 
Mme V. BETHOUART-DOLIQUE, M. D. HOANG, Mme A. BOONAERT, M. 
A. ABITBOL, M. X. IACOVELLI, Mme P. BALLUT, M. N. D’ASTA, Mme V. 
MEILHAC, Mme S. DEMEAUX, M. L. SALLES, Mme N. HERVE – 
Conseillers Municipaux. 

 
Absents représentés : Mme I. FLORENNES (jusqu’à la n°12), Mme N. HAMZA, M. Y. CORVIS 

(jusqu’à la n°19),  Mme I. DEBATS, M. J.-L. TESTUD, M. J.-L. LECLERCQ, 
M. L.-M. BONNE (à partir de la n°17) - Adjoints – Mme C. BAUDAT, Mme J. 
TILQUIN (jusqu’à la n°16), Mme S. FRIZON DE LAMOTTE DE REGES, Mme 
K. STOYANOVA, M. R. BALENSI - Conseillers Municipaux. 

 
Absents : M. A. LAIDI (jusqu’à la n°9) - Adjoints - 
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La séance est ouverte à 19 h 00 sous la présidence de M. le Maire. 
 
Mme.   I. FLORENNES  donne pouvoir à M.        J-L. RESPAUT. 
Mme.   N.       HAMZA                donne pouvoir  à      M.      Y. LAURENT. 
M.        Y. CORVIS  donne pouvoir à Mme.   A. BONNAERT. 
Mme. I. DEBATS  donne pouvoir à Mme.   C. D’ONOFRIO. 
M. J-L. TESTUD  donne pouvoir à M.      A. ABITBOL. 
M. J-L. LECLERCQ  donne pouvoir à M.      D. MONTET. 
Mme. C. BAUDAT  donne pouvoir à M.      S. PERRIN-BIDAN. 
Mme. J. TILQUIN  donne pouvoir à M.       C. DUPUY. 
Mme. S. DE LAMOTTE  donne pouvoir à M.      G. BOUDY.  
Mme.  K.      STOYANOVA  donne pouvoir à M.      A. BURTIN.  
Mme. C. DESGRANGE  donne pouvoir à M.        G. AUDEBERT. 
M.  S.       BALENSI               donne pouvoir  à      Mme.    P. BALLUT. 
 
M. le MAIRE  soumet le procès-verbal de la séance du 15 mars 2016 à l’approbation du Conseil 
Municipal. 
 

Le Procès-verbal est mis au vote. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
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DECISIONS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ci-joint, pour votre information, les décisions que j’ai prises en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, conformément aux délibérations du Conseil Municipal des 3 et 29 avril 2014. 
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N°16-016, 16017 et 16018 Passation de baux d’habitation à usage de résidence principale, 
   sis 19, rue de Verdun. 

 

De nouveaux baux d’habitations ont été établis avec M. Erhard, M. Reneux et M. 
D’Inguimbert, locataires de trois appartements, propriétés de la Ville, dans la copropriété du 19, rue de 
Verdun, afin de se mettre en conformité avec les dispositions de la loi ALUR du 24 mars 2015 et de son 
décret d’application du 31 mars 2015. 

 
  La mise à disposition pour chaque occupant se fera aux conditions principales énumérées 
ci-dessous : 
 
Nom de l’occupant Surface du bien Conditions principales d’occupation 
M. Erhard  surface habitable de 28,18 m²  

 
- loyer mensuel de 141,63 € 
- charges mensuelles de 22,87 €, avec 
régularisation annuelle, 
- loyer révisable selon l’indice IRL, 
- durée de six ans à compter du 1er 
mars 2016, renouvelable.  
 

M. Reneux  surface habitable de 34,50 m²  - loyer mensuel de 174, 98 € 
- charges mensuelles de 15,24 €, avec 
régularisation annuelle, 
- loyer révisable selon l’indice IRL, 
- durée de six ans à compter du 1er mars 
2016, renouvelable.  

M. D’Inguimbert  surface habitable de 28,16 m²  - loyer mensuel de 120,89 €  
- charges mensuelles de 22,87 €, avec 
régularisation annuelle, 
- loyer révisable selon l’indice IRL, 
- durée de six ans à compter du 1er mars 
2016, renouvelable. 

 
J’ai décidé, en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

d’accepter ces contrats et de les signer. 
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N°16-019, 16-022, 16-025 Musée d’Histoire Urbaine et Sociale : conventions de prêts. 

 
La Ville de Rueil-Malmaison, par l’intermédiaire de l’Atelier Grognard, organise entre le 9 

décembre 2016 et le 10 avril 2017, une exposition sur la peinture de paysages en banlieue parisienne 
intitulée « Peindre la banlieue de Corot à Utrillo ». Elle souhaite, pour le temps de son exposition, 
emprunter au Musée d’Histoire Urbaine et Sociale de Suresnes, trois tableaux. Une convention a été établie 
à cet effet (décision n°16-025). 
 

Par ailleurs, les deux conventions de prêts suivantes ont été établies au profit du Musée de 
Suresnes :  

 Exposition « 100 ans d’Histoire du Grand Paris »  
(13 octobre 2016 au 31 mai 2017) 

Décision n° 
16-019 

Convention avec le Centre de Ressources Documentaires Aménagement, Logement et 
Nature, relevant des Ministères de « l'Environnement, de l'Energie et de la Mer » et du 
« Logement et de l'Habitat Durable » pour la mise à disposition de la Ville, à titre 
gracieux, de deux documents iconographiques anciens.   
 

Décision n° 
16-022 

Convention avec le Centre d’Archives d’Architecture du XXème siècle pour la mise à 
disposition de la Ville, à titre gracieux, de sept documents iconographiques anciens.   
 
 

 
J’ai décidé d’accepter et de signer ces conventions, conformément à l’article L. 2122-22 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

N°16-020, 16-021 et 16026  Passation de conventions de mise à disposition de la Galerie 
Artcad. 

 
J’ai décidé, en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

d’accepter et de signer les conventions suivantes :  
 

N° de 
décision 

Objet Montant 
(conformément à la délibération  

du conseil municipal  
du 1er juillet 2015) 

 
16-020 Mise à disposition de Mme Laurence LEMESLE 

pour l’organisation d’une exposition d’œuvres d’art 
du 1er au 3 avril 2016. 
 

180 € T.T.C. 

16-021 Mise à disposition de Monsieur Eddy PLATEAU 
pour l’organisation d’une exposition d’œuvres d’art 
du 17 au 29 mai 2016. 

 

420 € T.T.C. 

16-026 Mise à disposition de Club photo de la Maison de 
quartier Gambetta pour l’organisation d’une 
exposition d’œuvres d’art du 11 au 12 juin 2016. 

 

A titre gracieux 
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N°16-023 Chasse aux œufs 2016 : passation d’une convention avec la Croix-Rouge Française 
pour la mise en place d’un dispositif préventif de secours. 

 
 

La ville de Suresnes organise le dimanche 27 mars 2016, dans le Parc du Château, la 8e édition 
de la Chasse aux œufs. 

 
Afin d’assurer le bon déroulement de la manifestation réunissant un large public, il convient de 

prévoir la mise en place d’un dispositif préventif de secours. 
 
J’ai décidé, en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

d’accepter et de signer la convention avec la délégation locale de la Croix-Rouge Française de Suresnes. 
 

N°16-024 Mise à la réforme d’un véhicule municipal. 

 
Le véhicule suivant appartenant au garage municipal est hors d’usage :  
 
Renault Fourgon Master. 
date de 1ere immatriculation : 11/05/1998 
immatriculé : 536 CLY 92 
totalisant : 200 254 km 
Etat du véhicule : démarreur hors d’usage, carrosserie en mauvais état, fuite moteur. 

 
J’ai décidé, en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, de 

retirer ce véhicule du patrimoine communal et de le proposer à la vente aux enchères du matériel réformé, de le 
faire transporter chez un épaviste si aucune vente n’est contractée ou de le céder en pièces détachées à des 
lycées professionnels qui le souhaiteraient. 
 

N°16-027 Passation d’une convention de mise à disposition au bénéfice du docteur Eyraud, 
d’un local au Centre de Médecine Municipal Raymond Burgos, 12, rue Carnot à 
Suresnes. 

 
Compte tenu de l’intérêt général que présente pour la Ville de Suresnes la présence d’un docteur 

dermatologue conventionné secteur 1 sur son territoire, la Ville et le docteur Eyraud se sont rapprochés pour 
convenir des conditions de mise à disposition, à titre temporaire, sans exclusivité de jouissance, au profit de ce 
dernier, d’un local au Centre Médical Municipal Raymond Burgos.  
 
  Une convention a été établie à cet effet, conclue jusqu’au 31 mars 2020, renouvelable deux fois 
par période de 4 années par tacite reconduction, pour la mise à disposition d’un local de 20,09 m² le vendredi, 
soit 392 h/an, de matériels et mobiliers divers, moyennant le paiement par l’occupant d’une redevance annuelle 
d’occupation de 864 €.   
 

J’ai décidé, en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
d’accepter et de signer la présente convention. 
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N°1 Adhésions de la Ville à divers associations et organismes pour l’année 2016. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Afin de bénéficier des expertises et réseaux de divers organismes et associations, la Ville 
souhaite adhérer, pour l’année 2016, à chacun des organismes présentés dans le tableau ci-dessous : 
 

Organisme ou 
association 

Objet de l’association  
ou de l’organisme 

 

Montant cotisation 

2016 
 

 
AFIGESE  
Association Finances, 
Gestion, Evaluation des 
Collectivités Territoriales 

Les activités reposent sur des échanges de savoirs et de savoir-faire et visent à la 
diffusion d’acquis professionnels par l’information, le débat et la formation. 

200 € 

Association de 
coopération des 
bibliothèques et 
Médiathèques des Hauts-
de-Seine (BIB 92) 

Coopération entre les bibliothèques et les médiathèques municipales des Hauts-
de-Seine.   
 

80 € 

Association de Soutien à 
l’Armée Française 

Agir en faveur des intérêts moraux, matériels et sociaux de ceux qui servent ou 
ont servi dans l'Armée française. 
Défendre les intérêts moraux et l'honneur des anciens combattants et victimes 
de guerre et des morts pour la France. 
Promouvoir l'esprit de défense. 
 

100 € 

Association des acheteurs 
des collectivités 
territoriales (A.A.C.T.).  

Echanges et réflexions entre acheteurs des collectivités territoriales.  
 

190 € 

Association des 
Archivistes français 
(A.A.F.)  

Etudes de toutes questions intéressant les archives et les archivistes.  

 

95 € 

Association des 
bibliothécaires de France 
(A.B.F.) 

Espace de réflexion et de veille active.  

Actions pour promouvoir la place et le rôle des bibliothèques.  
Des programmes de formation continue. Des publications. 

260 € 

Association des 
collectivités territoriales 
et établissements publics 
utilisateurs de Civitas 
(A.C.T.U.)  
 

Echanges d’informations et d’expériences entre utilisateurs. 300 € 

Association des 
Directeurs et 
Responsables de Services 
Généraux (A.R.S.E.G.) 

 

Echanges d’informations et d’expériences.  

Relations privilégiées avec des entreprises choisies en raison de leurs 
compétences et représentatives dans leur activité pour un ou plusieurs des divers 
métiers auxquels les responsables des services généraux font généralement 
appel.  

630 € 

Association des 
documentalistes de 
collectivités territoriales 
(INTERDOC)  

Coopération, échanges entre professionnels et formation des documentalistes de 
collectivités territoriales.  

 

150 € 

Association des 
Ingénieurs Territoriaux 
de France (A.I.T.F.)  

 

Réseau technique permettant à tout ingénieur territorial de trouver des 
interlocuteurs au fait des problèmes qu’il peut rencontrer dans sa vie 
professionnelle. Echanges d’informations. 

122 € 

Association des Maires 
d’Ile-de-France.  

Concertation étroite et permanente entre ses adhérents et l’AMF pour étudier les 
questions relatives aux communes d’Ile-de-France. 

4 356,48 € 
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Association des Maires 
de France (A.M.F.) 
 
Association des Maires 
des Hauts-de-Seine  

(A.M.D. 92) +                 
 

Interlocuteur reconnu auprès des institutions. Information et formation des 
Maires pour l’exercice de leurs missions.  

Organisation de débats. 
Edition de divers documents d’études - Edition d’une brochure d'instruction 
civique distribuée dans les écoles. 
 

8 083,02 € 

Association des villes 
pour le vote électronique 

Cette association a pour objet de défendre avec objectivité, neutralité et 
impartialité, l’intérêt de l’usage du vote électronique et la poursuite de sa mise 
en œuvre, de formuler, à l’intention des fournisseurs de solutions de vote 
électronique, des propositions d’évolution, d’échanger sur les pratiques 
professionnelles.  

 

 
 
300 € 

Association des Villes 
Rosières de France  

Liens entre les villes françaises où la tradition des Rosières est maintenue. 

Organisation annuelle d’un grand rassemblement. 
 

75 € 

Association Française 
Conseil des Communes 
et Régions d’Europe 
(A.F.C.C.R.E.) 
 

Assistance et conseil aux communes, groupements de communes, départements 
et régions dans leurs activités et démarches européennes : recherches 
d’informations, de contacts et de financements pour leurs projets 
transnationaux. 

 

2 151 € 

Association Nationale 
des directeurs de 
l’éducation des Villes 
(A.N.D.E.V.)  

Constitution et animation d’un réseau d’échanges et de communications autour 
des thèmes, expériences et événements liés à l’activité de ses membres. 

 

40 € 

Association Nationale 
des Directeurs de la 
Restauration Collective 
(AGORES) 

Regroupement des professionnels de la restauration collective exerçant 
notamment dans des collectivités territoriales. Cette association est un outil au 
service des élus et des professionnels. 

100 € 

Association nationale des 
directeurs de ressources 
humaines des territoires 
(ANDRHDT)               

Cette association met à notre disposition un espace dédié à l'actualité 
professionnelle (réglementation, documentation) et  un espace de ressources et 
de partages d'expériences avec les autres collectivités territoriales adhérentes. 

 
 

222 € 

Association nationale des 
Directeurs des 
Ressources Humaines 
(ANDRH) 
 

Echanges de bonnes pratiques, de professionnalisation. 
Promouvoir la fonction RH et valoriser sa contribution à la performance des 
entreprises et organisations publiques et privées. 
Etre force de proposition auprès des pouvoirs publics. 

518 € 

Association Nationale 
des Elus en charge du 
Sport (ANDES) 
 

Resserrer les liens et renforcer les échanges entre les communes afin de 
favoriser le partage des expériences en matière de développement des activités 
sportives. 
 

440 € 

Association régionale des 
Cités-Jardins d’Ile-de-
France 

Préservation, valorisation et promotion du patrimoine spécifique des Cités-
Jardins 

2 000 € 

Association  des 
utilisateurs des logiciels 
Opsys Archimed 
(ADULOA) 
 

Echanges d’informations et d’expériences entre utilisateurs. 150 €        

Centre Hubertine Auclert Centre francilien de ressources pour l’égalité Femmes-Hommes. 1 000 € 
Cercle  Ornithologique 
Lutétien 

Permet d’obtenir des bagues officielles pour les oiseaux du Parc du Château.   40 € 

Cités Unies France Association nationale représentant les collectivités territoriales impliquées dans 
la coopération internationale. 

Animation par Suresnes du Groupe Pays Haïti. 

2 452 € 

Club des utilisateurs des 
progiciels Sedit Marianne 
(C.U.S.M.@)  
 

Echanges d’informations et d’expériences entre utilisateurs. 200 € 
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Collectif Haïti de France Faire connaître la situation en Haïti. 

Concourir au développement solidaire et endogène de ce pays. 
Favoriser la réflexion et la coordination entre les acteurs associatifs intervenant 
en Haïti. 
 

80 € 

Comité National des 
Villes et Villages Fleuris 
(CNNVF) 

Démarche de labellisation – il s’agit pour Suresnes d’obtenir la 4ème fleur. 800 € 

Conservatoires de France Coordination entre les directeurs d’établissements d’enseignement de la 
musique, de la danse et du théâtre, et mise en commun de moyens de réflexion, 
de concertation et d’actions. 

111 € 

Club DéciDRH Echanges de bonnes pratiques et d’expériences de DRH des secteurs public et 
privé. Actualité juridique et stratégie RH. Informations sur les innovations et les 
nouveaux enjeux de la fonction RH  

588 € 

Fédération des arts de la 
rue en Ile-de-France 

Intégration des villes au sein du réseau national des arts de la rue – échanges et 
partages des informations professionnelles de la discipline. 

500 € 

Fédération des Eco-
Musées et 
des Musées de Société 
 

Regroupement national et international regroupant 180 structures (écomusées, 
musées de société) 

Organisation de colloques et de formations, veille documentaire sur le thème 
des écomusées et des musées de société. Réalisation d’expertises et d’audits.  

225 € 

Fredon Ile de France  Association de lutte contre les nuisibles de la biodiversité  15 €  
Institut de Formation 
d’Animateurs de 
Collectivités (IFAC) 

Organisme de formation dans le secteur de l'animation pour les professionnels 
(brevet et diplômes : BAFA, BAFD, DEJEPS, BPJEPS et formations 
individuelles ou de groupes spécifiques) et les élus.  
 

4 129,78 € 

Les « Neufs  de  
Transilie »   

Regroupement d’écomusées, de musées de sociétés et de structures 
patrimoniales franciliennes, œuvrant à travers leur projet scientifique et culturel 
à la connaissance du territoire et de ses habitants. 

300 € 
 

Lilavie Réalisation de documents écrits adaptés à des publics spécifiques (séniors…). 
Mise en place d’un réseau de partenariats pour promouvoir les publications et 
former les utilisateurs de ces services. 

5€/an 

Naturparif Veiller au maintien de la biodiversité en Ile-de-France. Conduite d’opérations 
de sensibilisation du public. 

Mise en place d’un observatoire de la biodiversité. 
Structures d’échanges. 

900 €  

Observatoire National 
Action Sociale 
Décentralisée (O.D.A.S.) 

Recensement et analyse des données les plus actuelles sur l’action sociale. 
Double fonction assurée : observation et aide à la décision en matière d'action 
sociale. 
Eclairages, analyse et veille règlementaire, accès à une revue et à des réunions 
d’informations thématiques. 

830 €/ 

Orchestre à l’Ecole. 

 
 

Développer la pratique de la musique au sein des établissements scolaires. 50 € 

Réseau 92                         Promotion des pratiques musicales. 

Elaboration et mise en œuvre de manifestations, de documents d’information, 
etc. 

Gratuit 

Société Nationale 
d’Horticulture 

Contribution aux actions de fleurissement et d’embellissement des villes. 

Constitution d’un centre de ressources et de connaissances en matière botanique 
et horticole et organisation d’expositions et de concours. 

273 € 

 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver l’adhésion de la ville de Suresnes à chacun des organismes 
susmentionnés pour l’année 2016 moyennant le versement de la cotisation y 
afférente. 
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OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Mme MEILHAC : « Monsieur le Maire, je note que c'est une infime subvention par rapport au reste, mais 
celle-ci m'interpelle tout de même. Vous continuez de subventionner l'association des villes pour le vote 
électronique. Vous savez mon opposition à ce mode de vote, mais je ne suis pas la seule à m’en méfier 
puisqu’un rapport parlementaire publié en avril 2014 appelle à la prudence, propose de limiter l’usage du vote 
électronique et de renforcer les opérations de contrôle des opérations de vote.  
 
Deux sénateurs, un PS et un UMP à l’époque, préconisaient le maintien du moratoire décidé en 2007 qui limite 
le nombre de communes autorisées à utiliser ces machines : 82 villes. On note aussi le retour en arrière dans 
les pays pionniers et les subventions d’État de 400 € par machine ont été arrêtées. 
 
Dans ces conditions, pourquoi continuer à faire semblant de croire au devenir et au développement de ces 
machines ? Quand oserez-vous avoir le bon sens de revenir en arrière ? Je ne voterai pas cette adhésion et si le 
vote se fait pour la totalité, d'un bloc, je serais obligée de m’abstenir. » 
 
M. le MAIRE : « Le bon sens consiste à se ranger derrière votre avis, si j'ai bien compris. Je rappelle que le 
vote électronique est beaucoup plus sûr que le vote papier, qui permet de nombreuses fraudes, comme on a pu 
le constater par le passé dans de nombreuses villes. Par conséquent, je reste persuadé que le vote électronique 
est bien préférable.  
 
Par ailleurs, il présente de multiples autres avantages comme notamment de ne pas avoir à solliciter la 
participation au dépouillement de nombreux électeurs. Dans certaines villes, il faut pratiquement faire de la 
rétention de leurs papiers d'identité pour arriver à les convaincre d'y participer. Cela devient de plus en plus 
compliqué.  
 
Le vote électronique permet aussi d'avoir les résultats de manière très rapide, ce qui diminue l'anxiété des 
candidats. Vous ne me démentirez pas sur ce point. Nous n'allons pas faire un débat sur cela ce soir. Nous 
n'avons pas le même avis. J'en prends acte. » 
 
M. IACOVELLI : « Je suis d'accord que le bon sens n'est pas forcément d'être toujours derrière 
Mme Meilhac. » 
 
M. le MAIRE : « Merci de ce renfort. » 
 
M. IACOVELLI : « Cependant, même si ce n'est pas toujours le cas, ce qui est bien, c’est que le bon sens est 
souvent majoritaire. En l'occurrence, la majorité des communes, y compris l'ancienne majorité dont vous faisiez 
partie au niveau national, avait créé ce moratoire pour ne pas développer ce système de vote électronique qui 
était contesté Outre-Atlantique et en France sur le territoire national. 
 
Autant je vous rejoins sur le fait que c'est très pratique parce qu’on a les résultats à 20 h 02, qu’on n'a pas 
besoin de solliciter les citoyens pour le dépouillement. Parallèlement, en termes de contrôle, c'est assez limité. 
Sur le papier, on connaissait le bourrage d'urne, en tout cas dans une autre époque, car moi je n’ai connu 
quasiment que les machines à voter. On trouvait également les bulletins dans les chaussettes, notamment aux 
dernières élections municipales dans le sud, mais en l’occurrence il y avait la possibilité de contrôler. 
 
Aujourd'hui, on ne peut pas contrôler. S'il y a une fraude, on ne peut pas recompter les bulletins puisqu'il n'y en 
a pas. On a d’ailleurs vu aux élections régionales de 2010 un écart de 12 voix sur l'ensemble de la ville et il y 
avait 10 voix d'écart entre la liste de M. Huchon et la liste de Mme Pécresse. Cela aurait été une élection 
municipale, cette élection aurait pu être annulée puisqu’il y avait un décalage entre les signatures et le nombre 
d’exprimés.  
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Il y a un problème de contrôle des bulletins qui n'existent plus, qui sont remplacés par les machines. Je ne peux 
donc pas être d'accord avec vous sur la possibilité que les machines enlèvent toute fraude. Ce n'est pas assez 
fiable encore à l'heure actuelle. C'est d’ailleurs pour cela qu'un moratoire a été fait par votre majorité. » 
 
M. le MAIRE : « Les écarts qui peuvent éventuellement être constatés le plus souvent sont dus à une 
négligence du bureau qui n'a pas fait signer certains électeurs. » 
 
M. IACOVELLI : « Mais qui n'est contrôlable que quand il y a un bulletin de vote. » 
 
M. le MAIRE : « Ce n’est pas la machine qui est en cause en l'espèce. Nous n'allons pas alourdir le débat.  
Madame Ballut, je sais que vous êtes du même avis que Mme Meilhac. » 
 
Mme BALLUT : « Je parlerai simplement de démocratie. Bien sûr, venir à un Conseil municipal, être élu, 
participer à la vie de la collectivité et de la cité, c'est toujours difficile car c’est plus confortable d’être à la 
maison, mais nous, élus, avons un rôle à jouer en parlant aux citoyens les jours d’élections et je trouvais cela 
très bien. En plus de tout ce qu’on a déjà dit sur les machines à voter, je trouvais bien aussi qu'on fasse un 
dépouillement avec les citoyens. » 
 
M. le MAIRE : « Pour avoir assisté à des scrutins dans certaines villes tenues par vos petits camarades, j'ai pu 
assister à certains incidents qui sont impossibles avec les machines. » 
 
M. IACOVELLI : « On peut parler d’Asnières-sur-Seine, si on parle de petits camarades. L’élection a été 
annulée en partie à cause de cela. » 
 
Mme BALLUT : « Il y en a partout. Il y a vos camarades et les miens, je suis d’accord, mais à Suresnes, on n'a 
jamais eu de souci. » 
 
M. le MAIRE : « Absolument. » 
 
Mme BALLUT : « Je trouvais donc cela très bien.  
 
Je n'ai pas bien préparé ce que je vais dire ni le Conseil Municipal, car je suis en « mode » grand-mère cette 
semaine, mais je suis présente quand même pour participer un peu.  
 
J'ai une réflexion sur le trop-plein de pollens. Je ne sais pas trop comment vous présenter mon affaire 
aujourd’hui, donc on en reparlera certainement. » 
 
M. le MAIRE : « Quel est le rapport avec la délibération sur les associations ? » 
 
Mme BALLUT : « Je ne sais pas si on s'en occupe mais j'avais noté les associations sur la flore : la Société 
Nationale d'Horticulture et il y en a une autre. Planter artificiellement trop de fleurs, cela amène beaucoup de 
pollens. En ce moment, il y a une réflexion sur ce sujet au niveau des villes. Je ne sais pas comment vous 
expliquer cela. » 
 
M. le MAIRE : « Nous n'utilisons pas de pesticides. » 
 
Mme BALLUT : « Je ne parle pas des pesticides. C'est parce que nous plantons trop d'arbres, enfin, je n'en 
sais rien, je donne au Conseil municipal cette réflexion qu'il faut faire attention par rapport aux arbres et aux 
fleurs qu’on plante. C'est très joli mais... » 
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M. le MAIRE : « Ce ne sont pas trop les fleurs qui sont allergènes. Ce qui provoque les allergies, ce sont le 
plus souvent les pollens des bouleaux, des noisetiers et des cyprès. » 
 
Mme BALLUT : « Ainsi que des saules pleureurs et je ne sais pas quoi. Il y en a plusieurs. » 
 
M. le MAIRE : « Les plus allergènes sont les trois que j'ai cités. Nous n'en avons pas trop à Suresnes. » 
 
Mme BALLUT : « On en parle beaucoup en ce moment. Autour de moi, il y a beaucoup de gens allergiques. » 
 
M. le MAIRE : « J'en fais partie. » 
 
Mme BALLUT : « Je vous livre ma réflexion. » 
 
M. le MAIRE : « Merci. » 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à LA MAJORITE  
(34 POUR dont 10 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE –  

6 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. IACOVELLI, M. D’A STA, Mme DEMEAUX,  
Mme MEILHAC, Mme BALLUT, M. BALENSI)
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N°2 Débat annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

L’article L. 2123-12 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose qu’un « tableau 
récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif » et 
qu’il « donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil Municipal ». 

 

Durant l’exercice budgétaire 2015, la Ville a pris en charge les actions de formation dispensées 
par des organismes externes, précisées dans le tableau ci-dessous. Il est demandé au Conseil Municipal de bien 
vouloir en prendre acte. 
 

INTITULE DU STAGE ORGANISME  DATES NOMBRE 
D’ELUS 

CONCERNES 

MONTANT  

 
• « L’expression orale en public » (01/04/2015) 
• « Comprendre le Budget Communal » (2 jrs en mai 2015) 
• « Réforme de la Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) : qu’en est-il ? » (05/06/2015) 
• « Des élus utiles » (6/06/2015) 
• « Réforme territoriale et ses enjeux » (18/06/2015) 
• « le climat en questions » (25/06/2015) 
• « La loi Notre : tout savoir, tout comprendre » (sept-15) 
• « « Mise en place de la Métropole et des EPT » (sept-15) 
• « Métropole du Grand Paris : Décryptage et perspective » 
(nov-15) 
 

CIDEFE Convention annuelle 2 2 268  

SEMINAIRE DES ELUS DE LA ROCHELLE Formation 
Condorcet 

du 26/08 au 
29/08/2015 

2 2 698 

CONGRES HR Arcaneo 8 au 9/04/2015 1 3 179 

FINANCES LOCALES ANDL 
FORMATION 

20/02/2015 1 550 

 
« INNOVATION TRAVAIL COLLABORATIF ET 

MODES DE MANAGEMENT » 

ADES IDEES 
DECI DRH 

30/03/2015 1 360 

« PRISE DE LA PAROLE EN PUBLIC » NIVEAU 1 
« PRISE DE LA PAROLE EN PUBLIC » NIVEAU 2 

« ROLE ET STATUT DE L’ELU » NIVEAU 2 
 

IEPP 
3 et 4/07/2015 

19/09/2015 
+ janvier 2015 

2 1 500 

« L'ELU QUI AGIT »  
LA POLITIQUE SOCIALE LOCALE 

UNCCAS 04/06/2015 1 395 

BUDGET MUNICIPAL IFOREL 31/01/2015 2 400 
 

MONTANT TOTAL 
 

11 350 € 
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OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
M. IACOVELLI : « Je pense que les élus de la majorité ont soit l'expérience, soit peu de temps à consacrer à 
des formations, car ils sont censés se consacrer à leur mandat, ce qui n'est pas notre cas puisque nous n'avons 
pas de délégation, par principe puisque nous sommes dans l'opposition. Je profite de cette délibération pour 
vous rappeler qu’en 2013, j'avais demandé une formation, que vous avez acceptée, qui était une formation assez 
onéreuse car elle était diplômante. Puisque nous avions voté un budget trop court en dessous de ce que la loi 
permet, nous avions été obligés de répartir le montant sur deux exercices comptables. Je me pose la question de 
savoir si en termes de crédits ouverts, on ne pourrait pas mettre le maximum légal ou une grosse partie du 
maximum légal, même si tous les crédits ne sont pas utilisés, car cela permettrait de ne pas avoir ce problème 
pour d'éventuels élus qui souhaiteraient suivre des formations. » 
 
M. le MAIRE : « En règle générale, la ligne budgétaire suffit largement. C'est arrivé une fois que nous ayons 
dû répartir cela sur deux exercices. Si c’était nécessaire, nous pourrions toujours le refaire. » 
 
M. IACOVELLI : « En l’occurrence, nous étions en fin d’année, donc on avait pu répartir le montant de la 
formation sur deux exercices, mais si, par exemple, cela arrivait en janvier ? » 
 
M. le MAIRE : « Cela pourrait se régler dans le cadre d'une décision modificative. » 
 
 
 

N°3 Convention-type de mise à disposition de la galerie Artcad, située esplanade des 
Courtieux, à passer avec les exposants. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

La Ville loue la Galerie Artcad en particulier pour l’organisation d’expositions d’œuvres d’art.  
 
Une convention-type à intervenir avec les exposants a été établie prévoyant les conditions et 

modalités de cette mise à disposition. Il est rappelé que les locaux de la Galerie Artcad sont mis à disposition 
moyennant le règlement d’un prix de location, fixé par délibération du Conseil municipal.  

 
Pour information, les tarifs de location applicables actuellement sont ceux approuvés par 

délibération du Conseil Municipal du 1er juillet 2015 : 
 

1 journée  50,00 € HT  
Week-end 150,00 € HT 
1 semaine 250,00 € HT 
2 semaines 350,00 € HT  
Gratuit 1 fois / an pour les associations 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver ladite convention-type de mise à disposition entre la Ville et les 
exposants ; 

 
� m’autoriser à signer les conventions de mise à disposition entre la Ville et les 

exposants à la galerie Artcad au prix fixé par le Conseil Municipal.  
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALE NSI) 
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N°4 Festival des vendanges 2016 : contrat-type de cession de droits de représentation à 
passer avec les compagnies.  

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Le dimanche 2 octobre  2016, le 33ème Festival des Vendanges accueillera à la Cité Jardins une 
vingtaine de compagnies artistiques.  

 
Un contrat-type de cession de droits de représentation à intervenir avec les compagnies a été 

établi prévoyant les engagements principaux réciproques suivants :  
 
- Engagement Ville : prendre en charge les droits de représentation ; 
 
- Engagement Compagnie : assurer l’organisation technique (montage, démontage, transport) 

et le bon déroulement de la représentation.  
 

La liste des contrats passés avec les compagnies sera communiquée au Conseil Municipal. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver le contrat-type de cession de droits de représentation entre la Ville et les 
compagnies ; 

 
� m’autoriser à signer les contrats de cession de droits de représentation à intervenir 

entre la Ville et les compagnies. 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALE NSI) 
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VIE DE LA CITE 
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N°5 Bail emphytéotique avec l’association cultuelle Beth Yaacov pour des locaux situés 
13-15, rue Ledru-Rollin.  

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales dispose  en son article L. 1311-2, qu’ « un bien 
immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet d'un bail emphytéotique prévu à l'article 
L. 451-1 du code rural et de la pêche maritime, en vue de l'affectation à une association cultuelle d'un édifice du 
culte ouvert au public ».  

 
Dans ce cadre, la Ville entend mettre à disposition de l’association Beth Yaacov,  association 

cultuelle un bâtiment situé 13-15, rue Ledru-Rollin en vue de permettre l’aménagement d’un lieu de culte de 
proximité  bénéficiant aux Suresnois de confession isréalite au sein du centre-ville de Suresnes. A cet effet, par 
délibération du 15 mars 2016, la Ville a constaté la désaffectation du bien et le déclassement du domaine public 
dans l’objectif de l’affecter à l’association cultuelle Beth Yaacov.  

 
Dans le cadre de la passation de ce bail, il convient également de passer une servitude 

conventionnelle avec l’Office Suresnes Habitat pour formaliser une servitude de fait existante depuis l’achat par 
la ville du bâtiment en 1999. Cette servitude réciproque porte sur une canalisation d’assainissement de la Cité de 
l’Europe qui passe dans le sous-sol de la propriété de la Ville pour rejoindre le réseau d’assainissement public. 
La ville raccorde ses installations à cette canalisation de la cite de l’Europe  pour pouvoir rejoindre le réseau 
public et  une pompe de relevage communale existe à cet effet dans le vide sanitaire du sous-sol.   

 
Cette servitude sera opposable à l’association Beth Yaccov qui ne pourra utiliser et modifier le 

local intitulé vide sanitaire et  faire des travaux sur la canalisation d’assainissement ou la déplacer. Aussi, la 
présence de cette servitude limite partiellement l’utilisation du sous-sol ne permettant pas une totale maîtrise par 
le Preneur du bail  l’empêchant d’utiliser la surface du vide sanitaire (- 30 mètres carrés) et lui imposant une 
contrainte technique pour l’aménagement et l’utilisation du sous-sol (cette canalisation d’assainissement 
apparente passant  au niveau d’un couloir du sous-sol et dans le vide sanitaire). Il est rappelé que l’association 
prend des locaux dont une partie se situe en sous-sol permettant une utilisation limitée des lieux. Aussi, il est 
proposé un abattement du 10% du loyer, estimé par un  avis simple le 8 janvier 2016 par  France Domaine à la 
somme annuelle  de 16.089,00 € pour une durée de bail de 30 ans. Ainsi l’association devra s’acquitter d’une 
redevance annuelle de 14 480,00 €.  

 
La mise à disposition du bien se fera donc par le biais d’un bail emphytéotique administratif  

régi par les dispositions des articles L. 1311-2 et suivants du CGCT dont les modalités essentielles sont les 
suivantes :  

- une durée de 30 ans, 
- la prise en charge à ses frais exclusifs par l’association de l’ensemble des travaux nécessaires 

à la transformation du lieu en édifice de culte  
 - une  redevance annuelle, à verser à compter de l’ouverture de l’édifice au public, s’élevant à 

la somme de 14 480 euros par an, indexée annuellement sur l’indice BT01,  
-  tous les travaux resteront la propriété de la ville au terme du bail,  
-  le respect de la réglementation relative aux établissements recevant du public, 
-  des clauses de résiliation en cas de non-paiement du loyer, de non-respect de la 

réglementation relative aux établissements recevant du public et de bruits de voisinage et de 
sous-location non agrée par la Ville, 

-  l’accord nécessaire et obligatoire de la Ville par délibération de toute cession du bail,   
-  la possibilité pour la Ville de résilier le bail pour des motifs d’intérêt général,   
-  la remise au terme du bail à la Ville du Bien en bon état d’entretien et d’utilisation, 
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Le projet de bail est consultable au service de la Gestion des Instances.  
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver la création d’une servitude conventionnelle entre la Ville et Suresnes 
Habitat relative à la canalisation d’assainissement de la cité de l’Europe se trouvant 
dans le bien situé 13-15 rue Ledru Rollin, m’autoriser ou mon représentant à signer 
tout acte y afférent et à procéder à sa publication au Service de la publicité foncière 
compétent ; 

 
� approuver  pour une durée de 30 ans le bail emphytéotique administratif au sens de 

l’article L. 1311-2 du CGGT à passer avec l’association Beth Yacoov pour 
l’édification d’un lieu de culte et fixer le montant du loyer annuel à la somme de 
14 480€, indexée annuellement sur l’indice BT01 ; 

 
� m’autoriser ou mon représentant à le signer et tout acte y afférent. 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Mme MEILHAC : « Monsieur le Maire, je voterai évidemment pour, mais je voudrais qu’on rappelle dans le 
cadre de la délibération la surface des locaux qu’on loue. Le tarif d'un loyer n'a pas grand sens si on n'a pas 
cette donnée. » 
 
M. le MAIRE : « 438 m², sous-sol compris, environ 220 m² de plain-pied et le reste en sous-sol. » 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à LA MAJORITE 
(40 POUR dont 11 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE) 

 
 

N°6 Tarifs et formules d’abonnement pour le Théâtre de Suresnes Jean Vilar, applicables 
à compter du 1er octobre 2016.  

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Il convient d’actualiser les tarifs du Théâtre Jean Vilar de la ville de Suresnes pour l’année 
2016-2017.  
 

Pour la saison 2016/2017, et conformément à l’article 26 du contrat de Délégation de Service 
Public, le délégataire ne propose pas d’évolutions tarifaires mais souhaite apporter de nouvelles facilités dans les 
formules d’abonnement :  



24 
 

Tarifs  
 

 Saison 2015/2016 en € HT Saison  2016/2017 en € HT 
 Tarif A Tarif B Tarif A Tarif B 
Plein 27.42 22.53 27.42 22.53 
Plein Web 27.91 23.02 27.91 23.02 
Réduit (*1) 23.51 18.61 23.51 18.61 
Réduit Web 24.00 19.10 24.00 19.10 
Réduit Jeunes (-26 ans, étudiants) 14.69 11.75 14.69 11.75 
Réduit Jeunes Web 15.18 12.24 15.18 12.24 
Jeunes dernière minute (*2) 
 

  
8,81 

 
5, 87 

 
Réduit famille (hors Suresnes cités 
danse) 

23.51 18.61   

Enfants (-12 ans) 12.73 9.79 12.73 9.79 
Réduit sénior (+60 ans) 23.51 18.61 23.51 18.61 
Réduit sénior web 24.00 19.10 24.00 19.10 
Collectivités (associations et CE de + 
10 pers.) 

23.51 18.61 23.51 18.61 

Tarif « Petite forme » hors 
abonnement 

9.79 9.79 

 
*1 (familles nombreuses, demandeurs d’emploi, groupes à partir de 10 personnes). Le tarif réduit est appliqué 
sur présentation d’un justificatif. 

 
*2 Le Théâtre Jean Vilar souhaite contribuer aux actions de la ville de Suresnes en direction des jeunes de     
16-26 ans en proposant des offres tarifaires exceptionnelles de dernière minute. Tous les jeunes pourront 
s’inscrire en ligne pour recevoir ces offres et en bénéficier. Les titulaires de la carte jeuneS qui sera délivrée à 
partir du 1er mai 2016 à l'espace jeuneS bénéficieront des mêmes avantages. 

 
Tarifs spécifiques  
 

 Saison 2015/2016 en € HT Saison  2016/2017 en € HT 
Invitations (presse, partenaires, invités 
productions) 

gratuit gratuit 

Spectacle Jeune public - enfant 3.92 3.92 
Spectacle Jeune public – adulte 
accompagnateur 

7.84 7.84 

Groupes scolaires 
tarif A : 12.73 

              tarif B :   9.79 
tarif A : 12.73 
tarif B : 9.79 

Détaxes* 
tarif A : 17.63  
tarif B : 12.73 

tarif A : 17.63 
tarif B : 12.73 

Jeux de Scène / Eteignez vos portables 
(CG 92) 

tarifs A et B : 7.84 tarif A et B : 7.84 

Opération Spéciale Compagnies tarifs A : 17.63 et B : 12.73 Tarif A : 17.63 et B : 12.73 
* Appellation désignant les tarifs qui sont appliqués aux professionnels du théâtre (directeur, chargés de 
programmation…). 
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 Saison 2015/2016 en € HT Saison  2016/2017 en € HT 

Opération Spéciale (carte imaginaire, 
média…) 

tarif A : 14.69  
tarif B : 11.75 

 
tarif A : 14.69 
tarif B : 11.75 

 

Revendeur Plein (Fnac…) 
tarif A : 27.42  
tarif B : 22.53 

tarif A : 27.42 
tarif B : 22.53 

Revendeur Réduit (Théâtre On Line) 
tarif A : 23.51  
tarif B : 18.61 

tarif A : 23.51 
tarif B : 18.61 

Partenariat payant  
tarif A : 27.42  
tarif B : 22.53 

tarif A : 27.42 
tarif B : 22.53 

Partenariat gratuit gratuit gratuit 
 
Tarifs abonnements   
 

 Saison 2015/2016 en € HT Saison 2016/2017 en € HT 
 Tarif A Tarif B Tarif A Tarif B 
Abonnements 21.55 14.69 21.55 14.69 
Abonnements Web 22.04 15.18 22.04 15.18 
Groupe et Relais 19.59 13.22 19.59 13.22 
Abonnements jeune 12.73   8.81 12.73 8.81 
Abonnements Web jeune 13.22   9.30 13.22 9.30 
Forfait Suresnes Cités Danse 21.55 14.69 21.55 14.69 
Forfait Suresnes Cités Danse (- 26 
ans) 

Abonnement remplacé par Abonnement 
jeune 

Abonnement remplacé par 
Abonnement jeune 

Avec Pass Jean Vilar  21.55 14.69 21.55 14.69 

Prix du Pass Jean Vilar  
 

Carte solo 14.69 Pass solo 14,69  
Carte duo 24.49 Pass duo 24,49 

 
 
Formules d’abonnement  
 

 
Formules 

 

 
Saison 2015/2016 

 
Coûts en € HT 

 
Saison 2016/2017 

Passion 

 
6 spectacles et plus, 

Tarif abonnement acquis 
pour toute la saison 

tarif A : 21.55 
tarif B : 14.69 

tarif A : 21.55 
tarif B : 14.69 

Passion Jeune* 

- 26 ans, étudiants 
6 spectacles et plus (sur 

présentation d’un justificatif, 
porteur d’une carte étudiant 

moins de 30 ans), tarif 
abonnement acquis pour 

toute la saison  
 

tarif A : 12.73 
tarif B :   8.81 

 

tarif A : 12.73 
tarif B :   8.81 

 

Découverte 
 

3, 4 ou 5 spectacles dont 2 
en tarif B – tarif réduit 

acquis pour toute réservation 
supplémentaire 

 

tarif  A : 21.55 
tarif B : 14.69 

tarif  A : 21.55 
tarif B : 14.69  
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Découverte 
Jeune 

- 26 ans, étudiants 
3, 4 ou 5 spectacles : dont 2 
en tarif B (sur présentation 

d’un justificatif, porteur 
d’une carte étudiant  

moins de 30 ans) 

tarif A : 12.73 
tarif B :   8.81 

 

tarif A : 12.73 
tarif B :   8.81 

 

Suresnes  
cités danse 

4 spectacles minimum,  
dont 1 

en tarif A 
 

tarif A : 21.55 
tarif B : 14.69 

tarif A : 21.55 
tarif B : 14.69 

 
Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver la nouvelle grille tarifaire du Théâtre de Suresnes Jean Vilar pour la 
saison 2016/2017. 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL   

 
Mme MEILHAC : « Je m'interroge toujours sur l’intérêt de donner des prix hors taxes étant donné que la 
plupart des usagers paient les taxes dessus. Il faudrait donner les prix que payent réellement les usagers 
voulant assister à un spectacle. » 
 
M. le MAIRE : « On se place du côté de l'exploitant de salle et c'est ce qui revient effectivement au théâtre, 
mais on pourrait faire figurer les deux montants : HT et TTC. Pour une fois, je confirme que le bon sens est de 
votre côté. » 
 
Mme MEILHAC : « Alléluia ! » 
 

 
La délibération est mise aux voix. 

 
Adopté à l’UNANIMITE  

(4 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE, 
Mme BALLUT, M. BALENSI) 

 
 

 

N°7 Approbation de tarifs préférentiels aux détenteurs de la Carte JeuneS à la piscine des 
Raguidelles et au cinéma Le Capitole.  

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Le dispositif de la Carte JeuneS, dédié aux 15-25 ans, permettant à ses détenteurs de bénéficier 
de réductions sur des prestations ou des droits d’entrée dans différentes structures, a été approuvé lors du 
Conseil Municipal du 11 février 2015 et entrera en vigueur au 1er mai 2016. 

 
Il est proposé d’approuver des tarifs préférentiels aux détenteurs de la Carte JeuneS pour 

l’entrée à la piscine des Raguidelles et au cinéma Le Capitole. 
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1) Piscine des Raguidelles :  
 
Le Conseil Municipal du 16 décembre 2015 a fixé les droits d’entrée 2016 de la piscine des 

Raguidelles. Il est proposé d’intégrer à la liste des bénéficiaires des tarifs réduits les détenteurs de la Carte 
JeuneS, comme suit : 

 
Tarif réduit (enfants, étudiants, détenteur de 
la Carte JeuneS, familles nombreuses, 
retraités, handicapés,  demandeurs d’emploi) 

3,40 € 
(prix unitaire) 

23,65 € 
(carnet de 10) 

Carte abonnement trimestrielle au tarif réduit  
(enfants, étudiants, détenteur de la Carte 
JeuneS, familles nombreuses, retraités, 
handicapés et demandeurs d’emploi) 

 
39,15 € 

 
2) Cinéma Le Capitole : 

 
Par délibération du 1er septembre 2015, le Conseil Municipal approuvait la nouvelle grille 

tarifaire du cinéma le Capitole pour l’année 2015/2016.  
 
Le cinéma Le Capitole, qui souhaite adhérer au dispositif Carte JeuneS, propose un tarif 

préférentiel de 6 € à ses détenteurs, sur présentation de la carte. Ce tarif sera intégré à la grille tarifaire 
applicable. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver les tarifs préférentiels aux détenteurs de la Carte JeuneS pour l’entrée à 
la piscine des Raguidelles et au cinéma Le Capitole, applicables à compter du 1er 
mai 2016. 
 

OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. IACOVELLI : « Nous avons voté pour la création de cette Carte JeuneS, donc nous voterons pour cette 
délibération. Juste une demande très anticipée : l'année prochaine il serait intéressant d'avoir un bilan sur le 
nombre d'utilisateurs de cette carte et d’utilisation sur les différents services : piscine, cinéma et autres services 
qui pourraient venir en complément, en cours d'année. » 
 
M. le MAIRE : « Il sera fait droit à cette demande. » 
 
Mme MEILHAC : « Quand je m'étais exprimée sur les tarifs du cinéma, l'argument de la programmation de 
qualité m'avait été opposé pour justifier des tarifs un peu plus élevés que les villes avoisinantes. Soit. Mais pour 
expliquer les tarifs de la piscine, je doute fort qu’on puisse encore me présenter ce genre d’argument. Malgré le 
tarif pour les jeunes, que je vais bien sûr approuver, les tarifs de la piscine de Suresnes restent, quand on peut y 
accéder car les horaires ne sont pas extrêmement pratiques pour ceux qui travaillent, c’est-à-dire un seul soir 
par semaine, extrêmement élevés à 4,35 € pour une entrée unitaire et à 35,90 € pour un carnet de 10. C'est plus 
cher qu'à Nanterre, qu'à Rueil-Malmaison, presque le même tarif qu’à Saint-Cloud. » 
 
M. le MAIRE : « Moins cher qu'à Puteaux. » 
 
Mme MEILHAC : « Cela dépend à quelle heure. Je ne peux pas aller à la piscine à Suresnes, à Puteaux c'est 
3,50 € à partir de 18 heures tous les soirs et cela ferme deux fois à 20 heures, deux fois à 21 heures pour tout le 
monde et ce n'est pas le même genre de prestations. On ne peut pas non plus comparer. À Puteaux, c'est un 
bassin de 25 mètres dedans et un bassin de 50 mètres dehors. Il y a 3 à 4 fois la surface. » 
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M. IACOVELLI : On n'a pas les mêmes moyens. » 
 
M. le MAIRE : « Cela ne nous avait pas échappé qu’on n'avait pas les mêmes moyens. Pour une population 
inférieure de près de 5 000 habitants, ils ont un budget de fonctionnement du double du nôtre. C'est 
suffisamment éloquent. » 
 
Mme MEILHAC : « Mais c'est tout de même moins cher à Puteaux. » 
 
M. le MAIRE : « Mais j'ai noté l'aspect positif de votre intervention, vous voterez pour cette délibération. » 
 
Mme BALLUT : « Par rapport à la fermeture de la piscine durant les vacances scolaires, je ne comprends 
pas. » 
 
M. le MAIRE : « La fermeture a lieu au moment où il y a le moins de monde à Suresnes, donc au mois d'août. 
La fermeture est obligatoire dans toutes les piscines, il y a des travaux d'entretien, de nettoyage qui doivent 
avoir lieu et on les fait quand il y a le moins d'usagers. » 
 
Mme BALLUT : « À Saint-Cloud et à Nanterre, c'est ouvert. » 
 
M. le MAIRE : « Mais leurs piscines ferment tout de même deux fois par an. » 
 
Mme BALLUT : « A Suresnes, la fermeture intervient toutes les vacances scolaires. » 
 
M. le MAIRE : « Nous le faisons au moment où il y a le moins d'usagers potentiels. D'autres villes peuvent 
faire d'autres choix, le faire en pleine année, mais cela compromet l'activité de tous les clubs sportifs et des 
enfants des écoles. Il est donc préférable de le faire pendant les vacances scolaires où cela n'affecte que les 
individuels, alors que notre piscine est très fortement utilisée par des associations sportives et les scolaires. » 
 
Mme HERVE : « Pour le cinéma, on m’a répondu que les étudiants payaient 7 € du lundi au vendredi, mais 
pas le week-end, ils n'avaient pas le droit d’aller au cinéma le week-end pour ce tarif-là. C'est une personne de 
votre service qui m'a répondu. » 
 
M. RESPAUT : « Vous avez été mal renseignée. Jusqu'alors, la tarification jeunes était de 6,10 € et cela 
s'arrêtait à 21 ans. Dorénavant, avec la Carte JeuneS, le tarif est de 6 €, donc il y a une petite économie, mais 
surtout ce tarif s’applique jusqu'à 25 ans. Le delta n'est pas mince. Ce tarif est bien évidemment applicable 
également les week-ends. » 

 
La délibération est mise aux voix. 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

(2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALE NSI) 
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N°8 Création d’un ascenseur au groupe scolaire des Cottages afin d’améliorer 
l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Les bâtiments de l’école élémentaire des Cottages et du centre de loisirs Paul Pagès ne sont pas 
accessibles aux personnes à mobilité réduite. 
 

Dans le cadre de son Agenda d’Accessibilité Programmé (Ad’AP), la Ville souhaite créer un 
ascenseur qui desservira tous les étages du bâtiment Paul Pagès et le réfectoire permettant l’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite de 6 salles de classes, de la salle de restaurant, du centre de loisirs et de la cour 
haute.  

 

Le budget prévisionnel est de 400 000 € TTC. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� accepter la création d’un ascenseur au groupe scolaire des Cottages, sis 32, rue des 
Cottages ; 

 

� m’autoriser à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires en vue 
de réaliser ces travaux  et à signer les documents y afférents, notamment en ce qui 
concerne, la déclaration préalable ; 
 

� m’autoriser à solliciter des subventions aussi élevées que possible. 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE  
 
 
 
 
 
 
 
 

N°9 Remplacement de l’élévateur vertical extérieur pour les personnes à mobilité réduite 
au Théâtre Jean Vilar. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

La Ville envisage de remplacer l’élévateur vertical extérieur pour les personnes à mobilité 
réduite au Théâtre Jean Vilar qui est vétuste. 

 
Afin d’éviter les dégradations liées aux intempéries et au vandalisme, la Ville souhaite en 

profiter pour prolonger la partie supérieure de la gaine maçonnée existante afin de réaliser un toit et protéger 
ainsi complètement le nouvel élévateur.  
 

Le budget prévisionnel est de 100 000 € TTC. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� accepter les travaux de remplacement de l’élévateur vertical extérieur pour les 
personnes à mobilité réduite au Théâtre Jean Vilar ; 

 

� m’autoriser à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires en vue 
de réaliser ces travaux et à signer les documents y afférents, notamment en ce qui 
concerne la déclaration préalable. 
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La délibération est mise aux voix. 

 
Adopté à l’UNANIMITE  
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N°10 Opération Duclaux : approbation du compte-rendu financier annuel, du bilan 
financier et du plan de trésorerie prévisionnels de la SEM 92. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Par délibération du 14 avril 2008, le Conseil Municipal a validé le traité de concession 
d’aménagement avec la Société d’Economie Mixte d’aménagement et de développement économique des 
Hauts-de-Seine (SEM 92) afin de réaliser un ensemble immobilier comprenant notamment des logements 
sociaux, une résidence sociale de type pension de famille ainsi qu’une cité artisanale sur des terrains sis 5/7/11, 
rue Emile Duclaux et 58/60, rue Rouget de Lisle.  

 
La SEM 92 a signé le 29 juillet 2013 avec la société PERL une promesse de vente pour 

l’acquisition des droits à construire. Une fois la construction achevée, la société PERL vendra à son tour pour 15 
ans l’Usufruit des logements « Usufruit Locatif Social » ainsi que les logements sociaux pérennes, les locaux 
artisanaux et la galerie d’artisanat d’art à Suresnes Habitat ainsi que la pension de famille à I3F. 
 

Conformément à l’article 22 du traité de concession d’aménagement, la SEM 92 a établi un 
Compte Rendu Financier Annuel, joint en annexe, qui présente l’état des réalisations en dépenses et en recettes 
jusqu’au 31 décembre 2015 ainsi que les estimations de dépenses et de recettes en 2016 et 2017.  

 
Au cours de l’année 2015, la démolition des immeubles existants sur le site de l’opération a 

permis la signature de l’acte authentique de vente avec la société PERL pour un montant de 4 300 000 euros HT 
(5 160 000 euros TTC), soit un prix supérieur à celui prévu dans le bilan initial de la convention d’aménagement  
(3 711 000 euros HT). Le chantier de construction a débuté avec une première phase de travaux d’aménagement 
du futur jardin central. Deux petites parcelles ont été acquises auprès de la copropriété du 64/70, rue Rouget de 
Lisle afin de permettre l’agrandissement de ce dernier.  

 
Concernant l’évolution du plan de trésorerie, le budget global de l’opération est ajusté à   11 

769 000 euros TTC par rapport à 2014 en raison de l’augmentation de la recette de la vente à la société PERL. 
Plusieurs lignes de dépenses augmentent, notamment la ligne acquisition mais sans conséquence pour les 
subventions de la Ville.  
 

L’achèvement des travaux de construction est prévu à la fin 2017. 
 
Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� approuver le compte-rendu financier de l’année 2015, 
 
� approuver le bilan financier et le plan de trésorerie prévisionnels. 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Mme MEILHAC : « Bien sûr, je voterai cette délibération. Je suis en particulier très heureuse et très sensible 
au fait qu’on institue dans cette parcelle une pension de famille. Cela répondra vraiment aux besoins des 
personnes en précarité et en transition vers un vrai logement. 
 
Cela étant, à quelques dizaines de mètres de là, il y a un bâtiment avec encore des inscriptions marquées 
« Coriolis » puisque les tours Erosia ne sont plus tout à fait d'actualité. J'aimerais au moins qu’on puisse 
publier sur le site de la ville ou dans Suresnes Magazine l’avis de l'architecte des Bâtiments de France. » 
 
M. le MAIRE : « J'ai twitté l'article du Parisien qui reprenait mot pour mot l'avis de l'architecte des Bâtiments 
de France, mais je veux bien qu’on le publie sur le site de la Ville. » 
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Mme MEILHAC : « Ce serait important pour beaucoup de Suresnois qui me l'ont demandé. » 
 
M. le MAIRE : « Cela n'avait qu'un objet lointain avec le rapport. » 
 
M. IACOVELLI : « Effectivement, mais comme il n'y a pas beaucoup de délibérations sur l'aménagement 
urbain, en l’occurrence sur les tours, je profite également de cette délibération pour vous parler de cela. 
L'article 7 du PLU parle de la distance à respecter entre les constructions. Au regard de cet article, il aurait 
fallu 100 mètres a priori entre le pied des tours et les immeubles environnants. Je suis un peu moins confiant 
sur le fait que le projet soit abandonné, contrairement à Mme Meilhac. Ma question porte sur la révision du 
PLU ainsi que sur la modification du PLU. » 
 
Je voudrais savoir si cette modification va concerner cette parcelle et en tout cas cet article 7 pour réduire cette 
distance de 100 mètres ou est-ce complètement exclu ? » 
 
M. le MAIRE : « Je n'ai pas en tête l'intégralité du PLU, mais les règles de prospect ne sont pas uniformes sur 
l'ensemble du territoire. Il y a une règle générale, mais il y a des îlots où les règles diffèrent. Je suppose que 
c'est le cas en l’espèce. Après, dans la modification, rien n'est prévu sur cette parcelle. »  
 
Mme BALLUT : « J'avais la même interrogation.. » 
 
M. le MAIRE : « On n'est pas vraiment rue Émile Duclaux. » 
 
Mme BALLUT : « Non, mais on parle d’aménagement urbain, donc j’en profite aussi. Compte tenu du fait que 
vous allez rencontrer le propriétaire de cette parcelle... » 
 
M. le MAIRE : « Dans le courant du mois de mai, je n'ai pas encore la date précise. » 
 
Mme BALLUT : « Les comités et collectifs voudraient un rendez-vous avec vous concernant l’urbanisme et 
cette parcelle pour parler de tout cela. » 
 
M. le MAIRE : « J'ai déjà quelques contacts. » 
 
Mme BALLUT : « Nous voudrions un rendez-vous officiel, mais on vous le proposera. » 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(4 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE, 

Mme BALLUT, M. BALENSI)  
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N°11 Bilan des acquisitions et des cessions immobilières au 31 décembre 2015. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

L’article L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « le Conseil 
Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune. Le bilan 
des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou 
par une personne publique ou privée, agissant dans le cadre d’une convention avec cette commune, donne lieu 
chaque année à une délibération du Conseil Municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la 
commune ». 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 
� prendre acte des acquisitions et cessions réalisées au 31 décembre 2015, 

conformément aux tableaux ci-dessous. 
 

 
ACQUISITIONS IMMOBILIERES 2015 

 
       

vendeur adresse  nature  montant  surface 
date de 

l’acquisition  

Délibération 
du Conseil Municipal 

SCI Cédric 7, 9, 11, rue 
Desbassayns 
de 
Richmond 

4 places de 
parking 

52 000 € lots de copropriété 21/05/2015 11/02/2015  

SCI Immobio 7, 9 et 11, 
rue 
Desbassayns 
de 
Richmond 

4 places de 
parking 

52 000 € lots de copropriété 21/05/2015 11/02/2015 

FRANCO 
SUISSE 

rue de la  
poterie 

Volume 
(VEFA) 

3 116 800 € 1444 m² 25/06/2015 28/05/15 
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CESSIONS IMMOBILIERES 2015 

 
 

acquéreur adresse  
nature  

bien cédé 
montant  

de la cession  
surface 

date 
cession 

Délibération 
du Conseil Municipal    

Tables et 
fromages 

9, place du 
Général 
Leclerc 

fonds de 
commerce 

250 000 € RDC : 39,2 m²  
S-sol : 40,2 m² 

20/05/2015 19/06/2014    

M. AIT 
BELKACEM 

19, rue de 
Verdun 

studio  113 315 € 32,82 m² 13/02/2015 12/02/2014    

FRANCO 
SUISSE 

28, 28 bis et 
28 ter, 
avenue Jean 
Jaurès 

Terrain 
(projet Villa 
Victoria II) 

4 760 500 € 1 396 m² 18/12/2015 01/07/2015 
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N°12 Tableau des effectifs du personnel communal. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Il revient à l’organe délibérant, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs 
théoriques des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services. 

 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de réactualiser le tableau des effectifs approuvé le 16 

décembre 2015 afin de prendre en compte les mouvements de personnel intervenus depuis cette date 
(modification de grades pour des emplois déjà existants, parution du décret n°216-200 du 26 février 2016 créant 
le nouveau cadre d’emplois des ingénieurs en chefs territoriaux). 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir modifier le tableau des effectifs du personnel 

communal. 
 

1) EMPLOIS A TEMPS COMPLET       

Grade / emploi Catégorie créations suppressions Postes 
totaux 

Dont postes 
vacants 

Dont postes à 
TNC 

Filière administrative 

Attaché A 1   80 6 3 

Rédacteur B 3   26 2 0 
Adjoint adm principal 2ème 
cl 

C 1   35 0 0 

Adjoint administratif 1è cl C   -1 27 2 0 
Adjoint administratif 2è cl C 1 -1 75 3 0 
Total filière administrative 6 -2       

Filière animation 
Animateur  B   -1 14 1 0 
Total filière animation 0 -1       

Filière sanitaire et sociale 

Assistant socio-éducatif  B   -1 0 0 0 

Technicien paramédical cl 
normale 

B   -1 1 1 0 

ASEM principal 1ère cl C   -1 7 0 0 
Aux puériculture 1ère cl  C 1   57 3 0 
ASEM de 1è cl C 1   30 0 0 

Agent social de 2è cl C   -2 56 10 0 

Total filière sanitaire et sociale 2 -5       
Filière technique 

Ingénieur en chef hors cl A 2   2 0 0 

Ingénieur chef cl. excep. A   -2 0 0 0 

Technicien territorial   B   -1 8 1 0 

Technicien principal 2è cl B 1   10 0 0 

Adjoint technique 1è cl C 7   87 6 0 

Adjoint technique 2è cl C   -7 184 16 7 
Total filière technique 10 -10       

Total général 18 -18   
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(4 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE,  

Mme BALLUT, M. BALENSI) 
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N°13 Marché public pour la gestion d’une régie publicitaire pour le magazine 
d’information locale et le guide pratique de la ville de Suresnes. 

 
 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Une procédure d’appel d’offres ouvert relatif à la gestion d’une régie publicitaire pour le 
magazine d’information locale et le guide pratique de la ville de Suresnes a été lancée avec parution d’un avis 
d’appel public à la concurrence au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics le 12 janvier 2016 et au 
Journal Officiel de l’Union Européenne le 14 janvier 2016. 

 
Ce marché, à bons de commande, sans montant de commandes minimal ni maximal, passé en 

application de l’article 77 du Code des Marchés Publics, est conclu pour une période d’un an, renouvelable par 
tacite reconduction trois fois pour une durée identique.  

 
1 candidature a été reçue dans le délai imparti. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 29 mars 2016 a décidé d’attribuer le marché relatif à la 

gestion d’une régie publicitaire pour le magazine d’information locale et le guide pratique de la ville de 
Suresnes, à la société CITHEA, Registre du Commerce et des Sociétés de Paris n° 422 962 233,  domiciliée 178, 
quai Louis Blériot 75016 Paris (le précédent marché avait été attribué à la société ESER, mise en liquidation 
judiciaire).  

 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� m’autoriser à signer l’acte d’engagement du marché relatif à la gestion d’une régie 
publicitaire pour le magazine d’information locale et le guide pratique de la ville de 
Suresnes, conclu pour une période d’un an,  renouvelable par tacite reconduction 
trois fois pour une durée identique, sans montant de commandes minimal ni 
maximal, avec la société CITHEA, Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 
n° 422 962 233,  domiciliée 178, quai Louis Blériot 75016, Paris; sur la base de 
l’annexe financière de l’acte d’engagement. 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Mme MEILHAC : « Un petit détail à propos du guide pratique de la Ville : il ne figure plus le numéro du 
commissariat. Je trouve cela dommage, car on peut fréquemment en avoir besoin. » 
 
M. le MAIRE : « C'est étrange, oui, mais en même temps le numéro du commissariat a peu d’intérêt car, en 
cas de besoin, il est bien préférable d'appeler le 17. » 
 
Mme MEILHAC : « Sauf que les effectifs du commissariat bougent plus vite quand on les appelle 
directement. » 
 
M. le MAIRE : « Non. » 
 
Mme MEILHAC : « J'ai expérimenté il y a quelques jours encore. » 
 
M. le MAIRE : « Non. Il est toujours plus efficace et plus rapide d'appeler le 17. C'est recommandé. » 
 
Mme MEILHAC : « Même pour des démarches administratives à faire au commissariat ? » 
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M. le MAIRE : « Alors, on se rend sur place. C'est un oubli, il figurera dans le prochain. » 
  

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(4 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE, 

Mme BALLUT, M. BALENSI)
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N°14 Actualisation des tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE), à 
compter du 1er janvier 2017. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Par délibération du 28 mai 2015, le Conseil Municipal a fixé les tarifs applicables de la Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure, conformément aux articles L. 2333-9 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT).  
 

Les tarifs sont les suivants :  
 

Par m² par an et par face Tarif 
1° Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (non numérique) 20,40 € 
2° Enseignes (- 12 m²) 15,30 € 
 

Pour les dispositifs publicitaires et les pré-enseignes dont l'affichage se fait au moyen d'un 
procédé numérique, le tarif est de trois fois le tarif prévu au 1°. Les dispositifs publicitaires et les pré-enseignes 
(non numérique) dont la superficie est supérieure à 50 m² doublent le tarif prévu au 1°. 

 
Pour les enseignes, le tarif est multiplié par deux lorsque la superficie est supérieure à 12 m² et 

inférieure ou égale à 50 m² et par quatre lorsque la superficie est supérieure à 50 m². La superficie prise en 
compte est la somme des superficies des enseignes apposées sur un immeuble ou installées sur un terrain, 
dépendances comprises, et relatives à une activité qui s'y exerce. 

 
 
Il est prévu une indexation annuelle des tarifs sur l’inflation, conformément à l’article        L. 

2333-9 du CGCT. M. le Préfet des Hauts-de-Seine a informé la Ville, par courrier du 7 mars 2016, des tarifs 
maximaux applicables en 2017. 

 
A compter du 1er janvier 2017, il est proposé d’appliquer les nouveaux tarifs suivants 

correspondant aux tarifs maximaux fixés par l’Etat : 
 

Par m² par an et par face Tarif 
1° Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (non numérique) 20,50 € 
2° Enseignes (- 12 m²) 15,40 € 

 
La suppression de l’exonération de droit des enseignes dont la superficie totale est inférieure ou 

égale à 7 m² est maintenue. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� confirmer la suppression de l’exonération de droit des enseignes dont la superficie 
totale est inférieure ou égale à 7 m² ; 

 
� actualiser les tarifs applicables à compter du 1er janvier 2017, comme énoncés ci-

dessus. 
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OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. IACOVELLI : « Nous voterons contre cette actualisation, sauf si nous pouvons faire un vote séparé sur les 
deux points, car nous sommes opposés à la suppression de l'exonération de droit des enseignes dont la 
superficie totale est inférieure ou égale à 7 mètres carrés. En revanche, nous pensons que la faible 
augmentation du métrage n'appelle pas un vote contre. » 
 
M. le MAIRE : « La séparation est de droit. » 
 
Mme MEILHAC : « J'étais déjà intervenue dans une commission à ce propos. J'aimerais savoir ce qui est fait 
pour limiter les supports publicitaires tels que les journaux gratuits, les catalogues, etc., qui se trouvent soit sur 
des supports à roulettes devant les magasins et les enseignes et qui restent le soir malgré les interdictions, soit 
les supports collés sur les murs des boutiques, notamment chez les boulangers. Beaucoup de gens ne se servent 
pas de ces catalogues pour les lire, mais juste pour les déchirer. Beaucoup d'enfants jouent avec et cela produit 
un certain nombre de saletés dans toutes les rues de Suresnes. Je trouve que c'est un peu dommage en plus 
d'empêcher... » 
 
M. le MAIRE : « J'ai vu davantage d'emballages de Mc Do, mais peu importe. » 
 
M. LAÏDI : « Je suis d'accord. C’est ce qu’on fait actuellement, on retire tous les dispositifs publicitaires qui 
n’ont pas lieu d’être. Les seuls que nous laissons sont ceux des agences immobilières, et encore nous leur 
demandons de les rentrer le soir. Il n'y a que les agences immobilières à qui on autorise d'avoir ce type de 
dispositif. Devant tous les cafés, restaurants, épiceries qui ont cela, nous les retirons, d'autant qu’ils n'ont 
aucune autorisation d'occupation du domaine public. C'est effectivement une source de pollution. Nous sommes 
en train de travailler sur d'autres sources comme les prospectus sur les voitures. » 
 
M. le MAIRE : « Et les emballages de Mc Do ! » 
 
M. LAÏDI : « Là, c'est la responsabilité de Mc Do qu'il faut rappeler sur ses emballages. » 
 
Pour la suppression de l’exonération de droit des enseignes dont la superficie totale est inférieure ou égale 
à 7 m² : 
 

Adopté à LA MAJORITE 
(36 POUR dont 9 pouvoirs - 5 CONTRE dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE, 

M. IACOVELLI, M. D’ASTA, Mme DEMEAUX – 
2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALEN SI) 

 
Pour les tarifs applicables à compter du 1er janvier 2017 : 
 

Adopté à LA MAJORITE 
(39 POUR dont 9 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE – 

2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALEN SI) 
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N°15 Communication au Conseil Municipal : rapport annuel sur la gestion de la dette de la 
ville de Suresnes –  année 2015. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

La circulaire du 25 juin 2010 a appelé l’attention des collectivités locales sur les risques inhérents à la 
gestion active de la dette. Elle est venue rappeler le droit en matière de recours aux produits financiers. 

 
Elle a également rappelé l’obligation pour le maire de rendre compte des décisions qu’il prend, dans le 

cadre de sa délégation en matière de gestion de dette, à chacune des réunions du conseil municipal. C’est ce que 
nous nous sommes toujours appliqués à faire. 

 
En outre, la circulaire suggère désormais à l’exécutif de rendre compte chaque année des opérations qu’il 

a effectuées en la matière en présentant un bilan détaillé de son action passée et l’évolution qu’il envisage. C’est 
l’objet du présent rapport. 

  
La Ville de Suresnes mène une politique de gestion active de sa dette, en renégociant les conditions de 

financement de ses emprunts dès qu’elle le peut ou en contractant de nouveaux emprunts aux meilleures 
conditions possibles. 

 
Cette politique est régie par la prudence, renforcée encore dans un contexte de crise financière mettant en 

lumière de nouveaux éléments d’incertitude incompatibles avec notre stratégie de gestion.  
 
Ce rapport présentant la politique d’endettement de la collectivité est structuré en 3 parties. Tout d’abord, 

un bilan de l’année 2015 doit être effectué. Puis une analyse détaillée de l’encours de la dette au 31 décembre 
2015 est réalisée. Enfin, des perspectives pour l’année 2016 peuvent être tracées. 
 
I ] Bilan de l’année 2015 
 

Pour soutenir l’économie de la zone €uro, la Banque Centrale Européenne a pris une mesure de politique 
monétaire exceptionnelle. Alors que, d'habitude, la BCE se contente de fixer les taux d’intérêt, en fonction 
notamment de l’objectif de stabilité des prix, elle a décidé de racheter massivement de la dette, notamment 
publique, pour réinjecter de l'argent frais dans l'économie. Cela a pour objectif notamment de faire baisser la 
valeur de l'euro, à inciter les banques à prêter grâce à cette manne d'argent, et à relancer l'économie en relançant 
la croissance 

 
Cette situation s’est traduite par des conditions de financement très favorables pour les ménages, les 

entreprises et les collectivités en 2015 et qui devraient continuer en 2016. Depuis septembre 2014 en effet, 
l’index Eonia (qui traduit les échanges interbancaires au jour le jour) est négatif.  

 
Pour Suresnes, ces indices monétaires au plus bas permettent à la ville de bénéficier d’une baisse du coût 

de ses emprunts à taux variables, qui passent ainsi de 0.49% en moyenne au 31 décembre 2014 à 0.22% au 31 
décembre 2015. 
 
Le Budget Primitif 2015 prévoyait un recours à l’emprunt à hauteur de 3.5 M€ que nous n’avons finalement pas 
utilisé, en raison à la fois de l’intégration de la majoration des attributions de compensation dans notre 
autofinancement pour un montant de 1.8 M€, et du prêt à taux zéro de la Caisse des Dépôts et Consignations 
dont a bénéficié la Ville au titre du préfinancement du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
(FCTVA) pour un montant de 1.5 M €. Ce prêt est considéré comme une avance et, ce faisant, ne fait pas partie 
de notre dette. Il sera remboursé en 2 ans sur 2016 et 2017. 
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 En 2016, la Ville va pouvoir continuer à se désendetter puisque pour la deuxième année consécutive, nous 
n’allons pas recourir à l’emprunt, en raison notamment d’un niveau d’autofinancement élevé et de recettes 
d’investissement importantes qui nous permettent d’équilibrer notre section d’investissement. 

 
II ] Analyse de l’encours de la dette au 31/12/2015 

 
Au 31 décembre 2015, l’encours de dette était de 83,6 M€ contre 91 M€ au 31 décembre 2014.  

Comme précisé précédemment, il n’y a pas eu de recours à l’emprunt en 2015 pour financer les investissements.  
En 2015, la Ville a remboursé au total 7,4 M€ hors intérêts qui se sont élevés à 2,3 M€.  
 
 La durée de vie moyenne de l’encours est de 7 ans contre 8 ans l’année précédente et reflète le recours 
important à des enveloppes de financement sur des maturités proches de 20 ans. 
 

A/ La répartition de l’encours 
 
� Structure de la dette : 
 

L’encours de la dette reste majoritairement positionné à taux fixe et sa structure est identique à celle de 2015. 
Stock au 01/01/2015 Taux fixes Taux variables Taux structurés TOTAL 

Encours 54 951 26 656 9 442 91 049 
Pourcentage global 60,35 % 29,3 % 10,35 % 100,00 % 

Durée de vie moyenne 7 ans, 10 mois 7 ans, 1 mois 6 ans, 9 mois 7 ans, 6 mois 
Duration 6 ans, 8 mois 7 ans 5 ans, 8 mois 6 ans, 8 mois 

Nombre d'emprunts 22 11 3 37 

Taux moyen de 
l'exercice 3,31 % 0,49 % 4,71 % 2,63 % 

 
Stock au 01/01/2016 Taux fixes Taux variables Taux structurés TOTAL 

Encours 50 463  24 540 8 565  83 568 
Pourcentage global 60,4 % 29,4 % 10,2 % 100,00 % 

Durée de vie moyenne 7 ans, 4 mois 6 ans, 8 mois 6 ans, 5 mois 7 ans, 1 mois 
Duration 6 ans, 3 mois 6 ans, 7 mois 5 ans, 5 mois 6 ans, 3 mois 

Nombre d'emprunts 21 11 3 35 

Taux moyen de 
l'exercice 3,12 % 0,22 % 4,75 % 2,45 % 
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Ainsi, le coût moyen de notre dette est de 2.45 %, en baisse de 7% par rapport à 2015. 

 
La sécurisation de notre encours structuré en 2014 nous a permis de générer une réduction importante et durable 
de nos charges financières depuis 2015. Ainsi, en 2016, la charge de la dette est évaluée à 2,1 M€ contre 2.3 M€ 
en 2015, ce qui représente une économie de 200 K€.  
 
Notre dette est aujourd’hui constituée d’emprunts ne représentant plus de risques significatifs. En effet, 
nos emprunts structurés intermédiaires sont actuellement indexés sur des taux fixes dits bonifiés. En cas de 
franchissement des barrières, la Ville s’expose à une indexation variable simple sans effet de levier. Le risque de 
franchissement est très limité : les anticipations de marché sont très favorables, la visibilité est bonne en zone 
€uro et les barrières sont confortables. 
 

� Caractéristiques de notre dette structurée : 
 

Fin 2016, l’un des trois derniers emprunts arrivera à échéance (financement Dexia).  
 

Année 
encaissement

Libellé 
contrat

Montant 
emprunt

Durée 
résiduelle

organisme 
prêteur

Niveau taux 
d'intérêt 

actuel

Charges 
d'intérêt 2015

Capital 
remboursé 

2015 

Capital restant 
dû (au 

31/12/2015)

Date de 
signature du 
contrat initial

Durée totale 
du contrat

Taux maximal

2008
Financement 

SG  2007
    4 300 000,00 € 12 ans Société Générale 4,67%      161 951,00 €   173 766,00 €    3 246 649,00 € 19/12/2007 20 ans

Taux fixe 4,67% 
à barrière
6% sur 

EURIBOR12M 
(post f ixé)

2001
Financement 

Dexia
    4 268 572,49 € 1 an

Caisse Française 
de Financement 

Local
5,18%        40 160,00 €   413 170,00 €       391 661,00 € 01/04/2001 15 ans

Taux fixe 5,18% 
à barrière
6,5% sur 

EURIBOR12M 
(marge de 

0,09%)

2008
Financement 
Dexia 2005

    6 933 391,00 € 11 ans
Caisse Française 
de Financement 

Local
4,67%      248 912,00 €   330 274,00 €    4 926 745,00 € 29/07/2008 18 ans

Taux fixe 4,67% 
à barrière
6,5% sur 

EURIBOR12M 
(post f ixé)

  15 501 963,49 €      451 023,00 €   917 210,00 €    8 565 055,00 €  
 
Le coût moyen de notre encours à taux fixe, qui nous apporte de la visibilité sur nos charges financières à 
venir, a baissé grâce à l’intégration des 2 emprunts à taux fixe de 2014 à des taux plus performants que le coût 
de l’encours existant.  
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Caractéristiques de notre dette fixe:  
 

Année 
encaissem

ent
Objet emprunt

Montant 
emprunt

Durée 
résiduell

e 
(contrat 

en cours)

Organisme 
prêteur

Niveau de 
taux 

d'intérêt 
actuel

Charges 
d'intérêt 

de 
l'exercice

.

Capital 
remboursé 

dans 
l'exercice 

Capital 
restant dû 

au 
31/12/2015

Date de 
signature 
du contrat 

initial

Date 
d'émission 

ou de 
mobilisation

Date 1er 
remboursem

ent

Durée totale 
du contrat 

2000
Financement des 

investissements 2000
3 811 225 0,00

CAISSE 
EPARGNE

5,55 20 031 360 927 0 27/06/2000 09/08/2000 09/08/2001 15,00

2000
Financement globalisé 
des investissements 

2000
3 811 225 0,00

Crédit 
Mutuel

1,91 6 060 316 943 0 06/09/2000 31/10/2000 31/10/2001 15,00

2005
Financement des 

investissements 2004
10 000 000 9,00

CAISSE 
EPARGNE

4,01 242 475 490 362 5 556 397 24/08/2004 19/05/2005 19/05/2006 20,00

2011
Financement des 

investissements 2010
7 200 000 15,00

CAISSE 
EPARGNE

3,53 226 321 281 655 6 129 703 24/12/2010 21/09/2011 21/09/2012 20,00

1996
Aménagement de la 
Halte-Garderie "Ma 

Mère l'Oye"
27 746 1,00

Caisse 
d'Allocations 
Familliales

0,00 0 1 387 1 388 13/04/1995 30/06/1996 30/06/1997 20,00

2011
Financement des 

investissements 2010
2 000 000 10,00

CREDIT 
FONCIER

3,00 46 972 119 095 1 491 019 23/12/2010 01/07/2011 01/07/2011 15,00

1997

Aquisition 
d'équipement de la 

crèche collective ZAC 
Chevreul

22 037 1,00
Caisse 

d'Allocations 
Familliales

0,00 0 1 039 2 080 01/04/1994 25/02/1997 25/02/1998 20,00

1998

Construction et 
acquisition 

d'équipement matériel 
et mobilier de la 
crèche collective 

"Gambetta"

288 980 1,00
Caisse 

d'Allocations 
Familliales

0,00 0 14 319 42 957 17/06/1996 28/02/1998 28/02/1999 20,00

2009
Création de la Maison 

de l'Enfance
428 551 3,00

Caisse 
d'Allocations 
Familliales

0,00 0 43 500 167 551 13/11/2008 30/08/2009 30/08/2010 10,00

2013
Financement des 

investissements de 
2013

2 850 000 16,00
CREDIT 

AGRICOLE
3,03 81 810 150 000 2 550 000 04/09/2008 10/09/2013 10/09/2014 19,00

2005
Financement globalisé 
des investissements de 

2005
5 000 000 9,00

Crédit 
Mutuel

3,48 105 415 245 100 2 781 456 10/12/2004 17/05/2005 30/04/2006 20,00

2005
Financement globalisé 
des investissements de 

2005
5 000 000 9,00

Crédit 
Mutuel

2,04 62 403 251 549 2 814 939 10/08/2004 20/12/2005 30/11/2006 20,00

2004
Financement des 

investissements de 
2004

1 216 893 3,00
SOCIETE 
GENERAL

E
0,78 3 149 81 126 324 506 21/07/2004 01/08/2004 01/08/2005 15,00

2008
financement SG 2008 

3,9M€
3 900 000 6,00

SOCIETE 
GENERAL

E
3,31 90 141 246 977 2 476 328 19/12/2007 11/08/2008 11/02/2009 14,00

2001
Financement Dexia 

6M€
6 097 960 1,00

Caisse 
Française de 
financement 

Local

2,15 33 292 505 224 1 043 268 19/12/2001 27/12/2001 01/03/2003 15,00

2010
financement Dexia 

2010
3 000 000 14,00

Caisse 
Française de 
financement 

Local

3,30 82 526 122 976 2 423 615 30/07/2010 21/10/2010 01/02/2011 20,00

2013
Financement Banque 

Postale 2013
4 000 000 12,00

Caisse 
Française de 
financement 

Local

3,27 116 630 266 667 3 399 999 03/07/2013 03/07/2013 01/12/2013 15,00

2009
Financement des 

investissements 2009
5 000 000 18,00

CREDIT 
FONCIER

3,54 157 428 139 816 4 246 398 12/09/2008 05/06/2009 05/06/2010 25,00

2010
Financement des 

investissements 2010
3 500 000 9,00

CAISSE 
EPARGNE

3,24 88 248 210 048 2 513 641 22/07/2010 17/12/2010 17/12/2011 15,00

2005
Financement des 

investissements 2005
2 500 000 4,00

CREDIT 
AGRICOLE

3,70 43 123 177 039 988 435 15/12/2004 08/03/2005 08/03/2006 15,00

2014
Refinancement du prêt 

428 Tranche 1
8 460 000 18,00

CREDIT 
AGRICOLE

2,95 249 570 316 560 8 143 439 15/10/2014 17/10/2014 17/10/2015 20,00

2014
Financement des 

investissements 2014
3 500 000 18,00

CREDIT 
AGRICOLE

2,75 96 250 133 601 3 366 356 15/10/2014 15/12/2014 15/12/2015 20,00

81 614 618 1 751 844 4 475 910 50 463 475  
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Le coût moyen de notre encours variable, qui nous apporte de la souplesse, nous permet de bénéficier de taux, 
pour l’instant très bas, et d’optimiser notre recours à l’emprunt.  

 
� Caractéristiques de notre dette variable:  

 
Année 

encaisseme
nt

Objet 
emprunt

Montant 
emprunt

Durée 
résiduelle 

(contrat en 
cours)

Organisme 
prêteur

Index taux 
variable 
(contrat 
initial)

Niveau de 
taux 

d'intérêt 
actuel

Charges 
d'intérêt 

de 
l'exercice.

Capital 
remboursé 

dans 
l'exercice

Capital 
restant dû au 
31/12/2015

Date de 
signature du 
contrat initial

Date 
d'émission ou 

de 
mobilisation

Date du 1er 
rembourseme

nt

Taux d'intérêt 
initial du 
contrat

Durée totale 
du contrat 
(contrat 
initial)

2007
Refinanceme

nt du prêt 
N°100

2 130 559 3,00
CREDIT 

FONCIER
EURIBOR12

M
0,63 6 549 187 475 837 942 29/05/2007 30/05/2007 30/05/2008 5,10 12,00

2003

Financement 
des 

investisseme
nts de 2003

10 037 000 12,00
CREDIT 

AGRICOLE
EURIBOR03

M
0,06 7 130 381 645 6 112 013 15/10/2003 31/10/2003 31/10/2011 2,89 25,00

2004

Financement 
des 

investisseme
nts de 2004

1 780 258 3,00
CREDIT 

AGRICOLE
TAG12M 0,07 478 127 173 541 665 27/05/2004 25/06/2004 25/06/2005 2,06 15,00

2004
Réaménagem
ent du prêt 
N°30446951

835 964 3,00
Crédit 

Mutuel
EURIBOR12

M
0,10 318 59 526 252 731 10/08/2004 31/08/2004 31/08/2005 2,21 15,00

2004

Financement 
globalisé des 
investisseme
nts de 2004

2 872 761 8,00
Crédit 

Mutuel
EURIBOR03

M
0,07 1 370 157 179 1 342 165 31/08/2004 31/08/2004 31/08/2012 2,21 12,00

2007

Financement 
des 

investisseme
nts de 2007

4 200 000 10,00
SOCIETE 
GENERAL

E
TAG03M 0,02 464 221 053 2 431 579 20/12/2006 05/10/2007 05/10/2008 0,00 19,00

2005
Financement 
Dexia 2003

7 000 000 9,00

Caisse 
Française 

de 
financemen

t Local

EURIBOR12
M

0,60 26 837 339 906 4 013 545 24/12/2003 01/01/2005 01/01/2006 2,85 20,00

2004
Financement 

Dexia
3 316 954 3,00

Caisse 
Française 

de 
financemen

t Local

EURIBOR12
M

0,46 5 769 236 548 1 005 834 27/05/2004 01/08/2004 01/09/2005 2,20 15,00

2009
Tirage sur le 

Contrat Cadre 
N° ENV429CF

3 500 000 18,00
CREDIT 

FONCIER
EURIBOR12

M
0,54 16 555 106 724 2 911 409 12/09/2008 30/09/2009 30/09/2010 3,05 25,00

2010
Tirage sur le 

Contrat Cadre 
N° ENV432CE

3 500 000 19,00
CAISSE 

EPARGNE
EURIBOR03

M
0,66 19 036 88 300 3 099 282 15/07/2010 17/12/2010 17/03/2011 1,03 25,00

2004

Convention 
de 

financement 
Crédit 

Agricole 
29/12/1999

4 142 972 8,00
CREDIT 

AGRICOLE
TAG03M 0,00 948 105 567 1 992 200 29/12/1999 04/04/2004 04/04/2009 2,08 18,00

43 316 467 85 454 2 011 098 24 540 365  
 

� Répartition de la dette par établissements prêteurs 
 

La répartition de l’encours de la dette suresnoise reste quasiment identique à celle de 2015. En effet, le Crédit 
Agricole demeure le principal organisme prêteur de la Ville avec 28% des encours de la dette, suivi par la 
Caisse d’Epargne et la Caisse Française de Financement Local qui représentent chacun 20% de l’encours total 
de la dette.  
 
Avec des encours de 7 M à 9.5 M€, le Crédit Mutuel, la Société Générale et le Crédit Foncier représentent entre 
9 à 11% de la dette totale. 
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Prêteur Montant
Caisse Française de Financement local 17 204 669

Crédit foncier 9 486 769
Caisse d'Epargne 17 299 021

Crédit Mutuel 7 191 292
Société Générale 8 479 061

Caisse d'allocations Familiales 213 976
Crédit Agricole 23 694 109

TOTAL 83 568 897  
 

 
 
 
La part du Crédit Agricole est encore importante : 28%, mais reste dans les limites d’exposition fixées autour de 
25 à 30% (pour des raisons de répartition des risques). Par conséquent, cet organisme financier pourrait limiter 
sa participation au financement des investissements à venir de la Ville. Par ailleurs, plusieurs prêteurs 
importants sont absents de l’encours de la Ville et pourront apporter des volumes sur les recherches de 
financement à venir : La Banque Postale, Arkea ou PBB. 
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C / L’encours de la dette au sens de la Charte de bonne conduite 

 
La Charte de bonne conduite (CBC), ou charte Gissler, entre les établissements bancaires et les 

collectivités territoriales, a défini une double échelle de cotation des risques inhérents à la dette des collectivités 
territoriales : 

 
TABLEAU DES RISQUES DE LA CHARTE DE BONNE CONDUITE 

 
INDICES SOUS-JACENTS STRUCTURES 

1 Indices zone euro A 

Taux fixe simple. Taux variable simple. 
Echange de taux fixe contre taux 
variable ou inversement. Echange de 
taux structuré contre taux variable ou 
taux fixe (sens unique). Taux variable 
simple plafonné (cap) ou encadré 
(tunnel). 

2 
Indices inflation française ou écart 
entre ces indices 

B Barrière simple. Pas d’effet de levier. 

3 Ecarts d’indices zone euro C Option d’échange (swaption). 

4 Indices hors zone euro. Ecart D 
Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur 
jusqu’à 5 capé. 

5 Ecart d’indices hors zone euro E Multiplicateur jusqu’à 5. 
 
La dette de la Ville est répertoriée ainsi dans ce cadre : 
 

Catégorie Nombre de contrats Encours au 01/01/2016 %
1-A 31 75 003 841 89,8%
1-B 3 8 565 055 10,2%
Total 34 83 568 897 100,0%  

 
III ] Les perspectives pour l’année 2016 
 

Pour l’année 2016, le budget d’investissement est à l’équilibre sans à avoir à recourir à l’emprunt, ce qui va 
permettre à la Ville de poursuivre son désendettement, politique engagée depuis 2011, afin que celui-ci ne 
constitue pas, dans les années à venir, un risque supplémentaire face aux incertitudes pesant sur les produits à 
venir de l’Etat et les charges futures liées à la création de la Métropole du Grand Paris et de l’Etablissement 
Public Territorial.  
 
Enfin, afin de se protéger du risque d’une remontée des taux variables (historiquement bas), la ville continuera 
de mener une politique de sécurisation de sa dette en 2016 en lançant une étude de son encours variable afin de 
le convertir éventuellement en taux fixe pour tout ou partie, en profitant de la faiblesse des taux fixes. 
 

OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
M. IACOVELLI : « Monsieur le Maire, je comptais faire mon intervention lors du compte administratif, mais 
je vais la faire sur cette délibération qui n'en est pas une. Pouvez-vous simplement m’indiquer ce qu’est la 
Caisse Française de Financement Local ? C’est ce qui a remplacé DEXIA ? » 
 
M. le MAIRE : « Oui. » 
 



53 
 

M. BOUDY : « Ce n’est plus la même structure. » 
 
M. le MAIRE : « Cela n'a plus aucun lien organique. » 
 
M. BOUDY : « DEXIA a disparu corps et biens, avec une partie de nos économies d'ailleurs, pas celles de la 
Ville, celles du pays bien sûr. » 
 
M. IACOVELLI : « Les éléments de la dette : je pense qu'il y a une coquille sur la page 139 du compte 
administratif. » 
 
M. le MAIRE : « Le compte administratif doit être débattu hors la présence du Maire, donc vous le ferez tout à 
l’heure. » 
 
M. IACOVELLI : « D'accord, je ne débattrai pas sur ce point, c’est juste une coquille que je précise pour tout 
à l'heure. Il est écrit que pour la sortie de l'emprunt déstructuré auprès de la Société Générale pour un montant 
de 3,2 M€, le montant de sortie de cet emprunt serait à 18 €. » 
 
M. le MAIRE : « Ce n'était pas la Société Générale, mais le Crédit Agricole. » 
 
M. BOUDY : « Je vous confirme que pour l'emprunt dit « toxique » ou sensible, c'était le Crédit Agricole. » 
 
M. IACOVELLI : « Je ne parle pas de celui dont on est sorti l'année dernière, je parle des trois dettes 
structurées actuellement présentées. Une des trois dettes, celle avec la Société Générale où il nous reste encore 
douze ans, à la page 139, il est marqué que la sortie de ce prêt coûterait à la ville 18 €. J'ai envie de dire 
« banco », mais je ne suis pas sûr que ce soit le cas. » 
 
M. BOUDY : « Nous allons regarder. Nous vous apporterons la réponse lors de l'examen du compte 
administratif. » 
 
M. IACOVELLI : « Il nous reste encore douze ans sur ce prêt et le taux est assez haut par rapport au taux fixe 
du marché en ce moment. Il serait donc intéressant de renégocier le contrat à taux fixe avant que les taux ne 
remontent. Ce prêt coûte à la Ville chaque année en intérêts près de 161 000 €, comme indiqué sur le tableau, et 
ce n'est donc pas anodin. Je pense qu'une renégociation serait des plus utiles.  
 
Je voulais encore féliciter les services de la Ville et la municipalité sur la renégociation du prêt structuré que 
vous avez appelé « toxique » lors du Rapport d’Orientation Budgétaire. » 
 
M. le MAIRE : « Le taux n'est que de 4,67 %, donc ce n'est pas un taux très élevé et le prix de sortie pour 
renégocier l'emprunt risquerait de nous coûter plus cher que l'économie espérée. » 
 
M. IACOVELLI : « Tout dépend si c'est une sortie de prêt ou une renégociation sur éventuellement des 
nouveaux prêts que la Ville pourrait contracter. Je sais que sur 2016, il n’y en a pas forcément. » 
 
M. le MAIRE : « Il y a une pénalité de sortie. » 
 
M. IACOVELLI : « Je ne parle pas du second prêt à 5,18 %, car c'est la dernière année de remboursement 
donc il n’y a pas besoin de renégocier, ce serait même suicidaire. Cependant, le troisième prêt structuré 
contracté auprès de la Caisse Française de Financement Local, avec un taux également à 4,67 % pour un 
capital restant dû de 4 M€, vaudrait peut-être la peine d’être renégocié également, à défaut de sortie de ce prêt.  
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Nous avons la chance d'avoir un Euribor très bas, qui était même négatif aujourd'hui ou hier, ce qui ne 
provoque pas pour l'instant de taux maximal de ce prêt, mais le taux minimal étant supérieur au taux maximal, 
ce qui est un peu hallucinant, on se retrouve avec un taux fixe à 4,67 % plus important que les taux fixes 
négociés actuellement par la Ville. Je voulais savoir s’il y avait possibilité de renégocier. » 
 
M. le MAIRE : « C'est l'historique d'une dette au moment où celle-ci a été contractée. Au contraire, nous avons 
fait des économies. Aujourd'hui, cela nous coûte un peu plus cher. En revanche, là aussi, compte tenu du taux 
qui n'est quand même pas colossal, la pénalité de sortie aurait un fort risque d'être plus élevée que l'économie 
espérée. » 
 
M. IACOVELLI : « Je suis d'accord, mais comme l'Euribor ne va pas bouger avant quelques années, car la 
dernière fois où il était passé à plus de 4,67 c'était avant 1999, donc on en est loin, et même quand on a eu une 
augmentation forte du fameux prêt toxique contracté jusqu’à l'année dernière, on n'était pas monté jusqu’à un 
Euribor aussi haut. » 
 
M. BOUDY : « Malheureusement, les banquiers n'étant pas des philanthropes, tout cela est assez 
mathématique. Plus le taux est bas, plus leur perte de gain par rapport à l'application du taux de 4,77 est 
élevée, plus la soulte de sortie le sera également. Ce sont des vases communicants. Ce contrat doit durer encore 
11 ans et nous aurons une pénalité de renégociation. Dans le cadre de l’emprunt précédent avec le Crédit 
Agricole, nous y avons échappé car l’établissement bancaire connaissait une situation délicate et nous avions 
engagé un contentieux très ferme contre eux, nous permettant aussi d’avoir quelques moyens pour les faire 
plier. » 
 
M. IACOVELLI : « Ce n'est pas anodin. On a quand même contracté un nouveau prêt avec eux à côté. » 
 
M. le MAIRE : « Beaucoup plus raisonnable. » 
 
M. IACOVELLI : « Oui, mais comme vous dites, ce ne sont pas des philanthropes non plus. Après, il n'y a pas 
eu de pénalité de sortie, je suis d’accord. » 
 
M. BOUDY : « J'entends bien votre raisonnement. On le mettra en application si on a une possibilité de 
gagner, mais la soulte qui nous sera appliquée et la pénalité de sortie font que malheureusement cela ne nous 
rapportera rien. » 
 
M. IACOVELLI : « Même avec la nouvelle caisse ? » 
 
M. le MAIRE : « En plus, l'économie escomptée ne serait vraiment pas très considérable. Vous dites le coût 
global, mais on ne ferait pas l'économie de l'ensemble. Si on renégociait, on ferait une économie sur une partie 
du coût global et cette économie risquerait fort d'être inférieure à la pénalité de sortie. » 
 
M. IACOVELLI : « D'accord. En même temps, on fait aussi des économies, on le verra sur le budget, mais 
parfois de bouts de chandelle qui pénalisent peut-être un peu plus les Suresnois que la sortie d’un prêt. Après, 
je suis d'accord, c'était une proposition. » 
 
M. BOUDY : « La question mérite d'être posée. Malheureusement, la réponse n'est pas favorable. » 
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N°16 Pouvoirs du Maire – Délégation du Conseil Municipal en matière de gestion de la 
dette. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Depuis plusieurs années, la ville de Suresnes s’inscrit dans une politique de maîtrise de sa 
gestion financière et en particulier de la charge de sa dette. La gestion active de cette dernière concilie l’objectif 
majeur de baisse des frais financiers avec celui de maîtrise des aléas liés à la fluctuation des taux d’intérêt. 

 
La circulaire interministérielle du 25 juin 2010 appelle l’attention sur les risques inhérents à la 

gestion active de la dette par les collectivités territoriales et rappelle l’état du droit sur le recours aux produits 
financiers et aux instruments de couverture du risque financier. 
 

Au regard de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, des 
dispositions de la circulaire précitée, et pour répondre aux exigences de réactivité pour agir sur les marchés 
financiers, il est indispensable que l’assemblée délibérante me donne, chaque année, délégation pour recourir : 

• aux produits nécessaires à la couverture du besoin de financement ou de refinancement de la 
collectivité, et à la sécurisation de son encours, 

• aux produits nécessaires à la gestion de la trésorerie de la collectivité 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de définir la politique d’endettement comme suit. 

 
A la date du 31 décembre 2015, l’encours total de la dette est de 83 568 897,51 € répartis sur 34 

contrats d’emprunts. Selon les critères de répartition de  la « charte de bonne conduite entre les établissements 
bancaires et les collectivités territoriales » dite « Charte Gissler », qui a défini une double échelle de cotation des 
risques inhérents à la dette des collectivités territoriales, la dette de la Ville est répertoriée ainsi : 

 
Categorie Encours au 31/12/15 % 

1 - A 75 003 842,19 89,94 % 
1 - B 8 565 055,32 10,06 % 

TOTAL 83 568 897,51 100 % 
   

En 2015, la Ville a également contracté un prêt à taux 0 auprès de la Caisse des Dépôts et des 
Consignations pour le préfinancement du FCTVA pour un montant de 1 531 889€. Il sera remboursé sur une 
période de 2 ans. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal de déterminer le profil de la dette comme suit pour 2016 : 
 

  L’encours de dette prévisionnel au 31/12/2016 serait de 76 586 578,55 € répartis sur 32 contrats 
d’emprunts, ainsi la structure souhaitée serait la suivante : 
 

Catégorie Encours au 31/12/16 % 
1 - A 68 942 096,40 90,12 % 
1 - B 7 644 482,15 9,88 % 

TOTAL 76 586 578,55 100 % 
 

Compte tenu des incertitudes de marché, la ville de Suresnes souhaite avoir la possibilité de recourir à des 
produits de financement permettant de se protéger contre d’éventuelles hausses des taux ou au contraire de 
profiter d’éventuelles baisses. Il sera fait appel de préférence à des produits dont l’évolution des taux est limitée. 
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Dès lors, dans le souci d’optimiser sa gestion de dette et dans le cadre des dispositions de la circulaire 
interministérielle du 25 juin 2010, il est proposé que j’exerce ma délégation en respectant les dispositions 
suivantes : 
 

1. Caractéristiques essentielles des contrats de financement ou de refinancement à moyen / long 
terme 

 
Il est proposé de recourir à des produits de financement qui pourront être : 

• des emprunts obligataires, 
• et/ou des emprunts classiques libellés en euros : taux fixe ou taux variable sans structuration, 
• et/ou des emprunts assortis d’une phase de mobilisation qui permettent notamment de mobiliser 

et de rembourser de la dette dans la limite d’un plafond d’encours, 
• et/ou des emprunts à barrière sur EURIBOR, ou EONIA et ses dérivés. 

 
Les nouveaux financements respecteront les recommandations « indices sous-jacents et structure de la charte de 
bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités territoriales » : 

• indice 1  
• structure A et B 

 
et de m’autoriser à souscrire ces produits de financement ou de refinancement dans la limite des sommes 
inscrites au titre de l’exercice budgétaire 2016 (budget primitif, reports 2015, et éventuelles décisions 
modificatives). 
 
La durée des produits de financement ou de refinancement ne pourra excéder 20 ans. 
 
Les index de référence des contrats d’emprunts pourront être en : 

• EONIA ou ses dérivés (T4M, TAG, TAM) 
• EURIBOR, 
• TMO/TME/TEC, 
• OAT, CMS, Taux de Swap, 
• LIVRET A. 

 
Pour l’exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d’au moins quatre établissements 
spécialisés. 
 
Des frais et des commissions pourront être versés aux établissements bancaires. Ils ne pourront pas excéder 1% 
de l’encours total du produit concerné. 
 

2. Caractéristiques essentielles des instruments de couverture : 
 
Ces instruments permettent de modifier un taux, de figer un taux ou de garantir un taux. 
 
Il est proposé de recourir à des opérations de couverture de risques de taux qui pourront être : 

• des contrats d’échange de taux d’intérêt (SWAP),  
• et/ou des contrats de garantie de taux plafond (CAP),  
• et/ou des contrats de garantie de taux plancher (FLOOR), dans la mesure où ils sont associés à 

des contrats de garantie de taux plafond(COLLAR). 
 
Les opérations de couverture sont autorisées pour l’exercice budgétaire 2016 sur les contrats d’emprunts 
constitutifs du stock de dette variable ainsi que les emprunts nouveaux ou de refinancement à taux variable  
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En toute hypothèse, les opérations de couverture sont toujours adossées aux emprunts constitutifs de la dette et 
le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les opérations de couverture ne peut excéder l’encours 
global de la dette de la collectivité. 
 
La durée des contrats de couverture ne pourra excéder 20 ans, cette durée ne pouvant être supérieure à la durée 
résiduelle des emprunts auxquels les opérations sont adossées. 
 
Les index de référence des contrats de couverture pourront être en: 

• EONIA et ses dérivés (T4M, TAG, TAM) 
• EURIBOR 
• TMO/TME/TEC 

 
Pour l’exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d’au moins deux établissements 
spécialisés. 
 
 

3. Caractéristiques essentielles des contrats de financement à court terme 
 
Il est proposé de m’autoriser à souscrire, pour les besoins de trésorerie de la collectivité, une ligne de trésorerie 
pour un montant maximum de 3 000 000 €. 
 
Les index de référence de la ligne de trésorerie pourront être : 

• l’EONIA et ses dérivés (TAM, TAG, T4M), 
• l’EURIBOR. 

 
Des frais et des commissions pourront être versés aux établissements bancaires. Ils ne pourront pas excéder 1% 
de l’encours total du produit concerné. 

 
Dans le respect des caractéristiques des produits susmentionnés, il est demandé au Conseil 

Municipal de bien vouloir : 
 

� définir la politique d’endettement, déterminer le profil de la dette pour 2016 et 
recourir aux produits de financement à court, moyen et long terme selon les 
dispositions susmentionnées ; 

 
� me donner délégation en matière de gestion de la dette et m’autoriser à souscrire, 

pour les besoins de trésorerie de la collectivité, une ligne de trésorerie pour un 
montant maximal de 3 000 000 € (trois millions d’euros) selon les dispositions 
susmentionnées, lancer des consultations auprès de plusieurs établissements 
financiers dont la compétence est reconnue pour ce type d’opérations, retenir les 
meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 
donné et du gain financier espéré, passer les ordres pour effectuer l’opération 
arrêtée, résilier l’opération arrêtée, signer les contrats et les opérations de 
couverture répondant aux conditions susmentionnées, définir le type 
d’amortissement et procéder éventuellement à un différé d’amortissement, 
procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements anticipés 
ou à des consolidations, passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux 
variable, modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux 
d’intérêts, allonger la durée du prêt et modifier la périodicité et le profil de 
remboursement, procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours avec 
ou sans indemnités compensatrices selon les termes convenus avec l’établissement 
bancaire,  
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contracter tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants 
dus dans la limite du montant voté en 2016, et conclure tout avenant destiné à 
introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques 
susmentionnées ; 

 
En outre, dans l’intérêt de la collectivité, et dans les limites et conditions fixées     
ci-dessus, je pourrai décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts et passer à cet effet les actes nécessaires. 

 
 

OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
M. IACOVELLI : « Sur les pouvoirs du Maire, évidemment nous voterons pour. Je m'étonne simplement qu'on 
laisse encore la structure B qui englobe la partie structurée possible. Même si elle est à barrière, on a quand 
même des prêts structurés possibles. Sur l'exercice 2016, au vu des éléments et indices présents, je pense qu’on 
pourrait supprimer cette possibilité donnée au maire, même si je lui fais confiance pour qu’il ne le fasse pas. Je 
pense que cela ne sert à rien. Puisqu’on vote tous les ans cette autorisation, remettons à plus tard l’opportunité 
de renégocier sur un emprunt B. » 
 
M. le MAIRE : « Ces emprunts existent, on ne peut pas les supprimer, donc si on peut les renégocier de 
manière vraiment favorable, cela me semblerait aller dans le sens de ce que vous demandiez tout à l’heure. » 
 
M. IACOVELLI : « Sur la renégociation, je suis d'accord, il vous faut les pouvoirs pour faire cette 
renégociation. En revanche, sur le financement, par rapport à l'Euribor et aux indices actuels, je pense qu’on 
pourrait supprimer la possibilité de financer de cette façon. » 
 
M. le MAIRE : « On ne lit pas dans le marc de café non plus. » 
 
M. BOUDY : « Je sais que la notion de prêt structuré fait peur, mais ces trois emprunts que nous avions 
souscrits en 2006 ou 2008… » 
 
M. IACOVELLI : « Et 2004 aussi. » 
 
M. BOUDY : « étaient de bons emprunts. À l’époque, on les aurait souscrits à taux fixe, ils seraient 
aujourd’hui au-dessus de 5 ou 5,8, nous les aurions en stock et vous poseriez la même question. » 
 
M. le MAIRE : « Ils ont bénéficié de la baisse des taux. Ce ne sont pas de mauvais emprunts. Je pense qu’une 
collectivité qui a l'essentiel de ses emprunts en catégorie 1A et deux ou trois en 1B, n'appelle pas tellement de 
critiques. » 
 
M. IACOVELLI : « Oui, c'est rare. Ce ne sont pas des critiques. Ce n'est pas du tout le même contenu 
d’interventions que j'ai pu faire depuis 2011. » 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à LA MAJORITE 
(41 POUR dont 10 pouvoirs – 2 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE) 
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N°17 Approbation du Compte Administratif 2015 – Budget Principal et Budget Annexe du 
restaurant municipal. 

 

Rapporteur : M. BOUDY 
 

Le compte administratif 2015 soumis aujourd’hui à votre examen se solde par un excédent 
global de clôture de 5 682 240,42 €  pour le budget principal et un résultat nul pour le budget du Restaurant 
Municipal, se décomposant comme suit :  
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
� Section de fonctionnement  
♦ Excédent – Autofinancement  disponible          14 097 576,69 €   
� Section d’investissement 
♦ Besoin de financement couvert par l’autofinancement disponible                   8 415 336.27 €  
 
Excédent de clôture – Autofinancement net après clôture                   5 682 240,42 € 
 
 
BUDGET RESTAURANT MUNICIPAL 
 
� Section de fonctionnement 
♦ Excédent – Autofinancement disponible     0,00 € 

     
Excédent de clôture     0,00 € 
 
 
Le document budgétaire et les tableaux ci-joints vous donnent le détail d’exécution des DEPENSES et des 
RECETTES au cours de l’exercice écoulé. 
Budget Commune : 
Le fonctionnement est réalisé à 92,43 % pour les dépenses et 106,13 % pour les recettes, l’investissement à 
95,60 %  pour les dépenses et 75,64 %  pour les recettes. 
Budget Restaurant Municipal : 
Le fonctionnement est réalisé à 98.2% pour les dépenses et 98.2% pour les recettes. Il n’y a pas d’opérations 
d’investissement 

 
Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� Approuver le compte administratif 2015 du Budget Principal et du budget annexe 
du Restaurant municipal 



60 
 

 
 

CHAPITRES
BUDGET 
PREVU

REALISE 2015
TAUX DE 

REALISATIO
N

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 24 732 500,79 23 354 542,95 94,43%

012 CHARGES DE PERSONNEL 47 431 874,00 46 726 882,00 98,51%

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 3 076 700,00 2 861 493,58 93,01%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 10 045 895,00 9 818 709,11 97,74%

66 CHARGES FINANCIERES 2 400 005,00 2 189 904,43 91,25%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 281 950,00 154 228,95 54,70%

68 DOTATIONS AU PROVISIONS 210 000,00 200 000,00 95,24%

SOUS-TOTAL 88 178 924,79 85 305 761,02 96,74%

042 OP. D'ORDRE DE TRANFERT ENTRE SECTIONS (1) 5 118 675,34 9 830 479,44 192,05%

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 9 627 824,00

SOUS-TOTAL 14 746 499,34 9 830 479,44 66,66%

DEPENSES TO TALES 102 925 424,13 95 136 240,46 92,43%

CHAPITRES
BUDGET 
PREVU

REALISE 2015
TAUX DE 

REALISATIO
N

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 552 832,00 644 288,26 116,54%

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE & VENTE 10 498 779,00 10 518 718,04 100,19%

73 IMPOTS ET TAXES 73 153 030,00 75 056 271,99 102,60%

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 13 031 561,00 12 831 796,03 98,47%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 264 019,00 1 319 599,87 104,40%

76 PRODUITS FINANCIERS 966 444,00 779 625,00 80,67%

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS (1) 190 500,00 300 086,13 157,53%

78 REPRISE PROVISION SEMI-BUDGETAIRE 140 000,00 14 144,01 10,10%

SOUS-TOTAL 99 797 165,00 101 464 529,33 101,67%

002 EXCEDENTS ANTERIEURS REPORTES 2 974 281,63 2 974 281,63 100,00%

042 OPERATIONS D'ORDRE TRANSFERT SECTION 153 977,04 34 506,19 22,41%

775 PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS (1) 0 4 760 500,00

SOUS-TOTAL 3 128 258,67 7 769 287,82 248,36%

RECETTES TO TALES 102 925 423,67 109 233 817,15 106,13%

14 097 576,69

COMPTE ADMINISTRATIF 2015- TABLEAU D'EXECUTION PAR CHAPITRES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Dépenses

Recettes

RESULTAT DE L'EXERCICE

(1) Les produits des cessions d'un montant de 4 760 500 €  faisant l'objet d'ouverture automatique de crédits, ne 
sont pas pris en compte dans la colonne budget prévu.
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REALISE 2015

(mandats + 
reports)

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 38 984,00 0,00%

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 127 860,00 0,00%

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 8 170 373,00 7 479 903,03 91,55%

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 951 819,94 862 864,30 90,65%

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 5 143 789,83 5 066 690,69 98,50%

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 11 257 910,74 10 637 166,24 94,49%

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 8 130 515,31 8 113 723,77 99,79%

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 36 000,00 88,52 0,25%

45 OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 2 535 197,04 2 494 211,94 98,38%

SOUS-TOTAL 36 392 449,86 34 654 648,49 95,22%

040 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 153 977,04 34 506,19 22,41%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 2 153 027,50 2 153 006,78 100,00%

001 DEFICIT OU EXCEDENT D'INVESTISSEMENT 3 464 653,15 3 464 653,15 100,00%

SOUS-TOTAL 5 771 657,69 5 652 166,12 97,93%

DEPENSES TOTALES 42 164 107,55 40 306 814,61 95,60%

REALISE 2015

(mandats + 
reports)

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 2 163 680,00 3 998 882,55 184,82%

1068 EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT CAPITALISE 8 270 717,06 8 270 717,06 100,00%

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 2 908 168,67 2 819 720,49 96,96%

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 1 716 146,00 0,00 0,00%

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 0,00 4 023,65

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 2 590 168,00 2 089 473,00 80,67%

45 OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 2 631 326,44 2 725 175,37 103,57%

SOUS-TOTAL 20 280 206,17 19 907 992,12 98,16%

024 PRODUITS DE CESSIONS DES IMMOBILISATIONS (1) 4 984 375,00 0,00%

040 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 5 118 675,34 9 830 479,44 192,05%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 2 153 027,50 2 153 006,78 100,00%

021 VIREMENT A LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 9 627 823,54 0,00%

SOUS-TOTAL 21 883 901,38 11 983 486,22 54,76%

RECETTES TOTALES 42 164 107,55 31 891 478,34 75,64%

-8 415 336,27

COMPTE ADMINISTRATIF 2015- TABLEAU D'EXECUTION PAR CHAPITRES

SECTION D'INVESTISSEMENT

Dépenses

CHAPITRES
BUDGET 
PREVU

TAUX DE 
REALISATION

RESULTAT DE L'EXERCICE

(1) Les produits des cessions d'un montant de 4 984 375 €  faisant l'objet d'ouverture automatique de crédits, ne sont pas pris 
en compte dans la colonne réalisé 2015.

Recettes

CHAPITRES
BUDGET 
PREVU

TAUX DE 
REALISATION
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ETAT DES RESTES A REALISER 2015 

 
1-DEPENSES 
 

P00100 CIMETIERES 19 287,44
P00120 CMM RAYMOND BURGOS 5 511,37
P00130 CUISINE CENTRALE & CUISINES SATELLITES 171 034,64
P00150 DIVERSES PROPRIETES 20 848,68
P00160 ECLAIRAGE PUBLIC 23 509,92
P00190 EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS 569 888,80
P00200 EQUIPEMENTS CULTURELS 152 037,77
P00220 EQUIPEMENTS SCOLAIRES 140 981,83
P00230 EQUIPEMENTS SPORTIFS 173 283,79
P00240 ETABLISSEMENTS DE PETITE ENFANCE 158 586,91
P00250 ETUDE ET AMENAGEMENT ESPACES VERTS 196 831,80
P00260 ETUDES D'URBANISME 17 670,00
P00270 EXTERNAT MEDICO PROFESSIONNEL 24 795,97
P00280 GESTION INFORMATISEE DU PATRIMOINE 12 350,04
P00360 LOGICIELS & EQUIPEMENTS INFORMATIQUES 281 280,54
P00390 MATERIEL DE TRANSPORT 12 732,00
P00400 MISE EN ACCESSIBILITE BATS COMMUNAUX 502 140,06
P00410 MOBILIER MATERIEL D'ACTIVITE SPECIFIQUE 140 857,22
P00460 PLANTATIONS 26 936,75
P00510 SECTEUR CARON 746 000,00
P00520 SIGNALISATION HORIZONTALE & VERTICALE 20 115,60
P00540 SUBV D'INVESTISSEMENT AU LOGEMENT SOCIAL 351 933,00
P00560 TELEPHONIE ET CABLAGE INFORMATIQUE 31 520,70
P00570 TRAVAUX D'ECONOMIES D'ENERGIE 47 644,18
P00580 VIDEO PROTECTION DES BATIMENTS COMMUNAUX 149 163,06
P00590 VOIRIE 174 545,63
P00620 AUTRES ACQUISITIONS CESSIONS FONCIERES 37 301,00
P00690 CENTRES DE LOISIRS EQUIPEMENTS JEUNESSE 54 826,03
P00700 AMENAGEMENT PLACE DE LA PAIX 579 398,64
P00720 EQUIP CULTURELS CITES JARD/PLATEAU OUEST 331 355,20
P00730 SALLE DES FETES 30 375,13
P00770 MISE EN CONFORMITE DES BATIMENTS 82 172,17
P00780 REHABILITATION THEATRE JEAN VILAR 200 256,54
P00850 SUBV. D'INVESTISSEMENT ILOT DUCLAUX 1 019 955,60
P00870 ECOLES NUMERIQUES 13 717,90
P00890 AMENAGEMENT DU TERRAIN DU VAL D'OR 13 544,70
P00900 TRAVAUX CLOS ET COUVERTS 77 550,15

6 611 940,76

PROGRAMME

TOTAL DEPENSES  
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2-RECETTES 
 

P00170 REHABILITATION SERVICES TECHNIQUES 25 872,00

P00200 EQUIPEMENTS CULTURELS 15 309,85

P00360 LOGICIELS & EQUIPEMENTS INFORMATIQUES 34 151,00

P00420 MUSEE HISTOIRE URBAINE  SOCIALE SURESNES 42 636,28

P00580 VIDEO PROTECTION DES BATIMENTS COMMUNAUX 33 524,01

P00600 ZAC DES CHENES 5 523,00

P00610 ZAC RIVIERE SEINE 75 357,96

P00730 SALLE DES FETES 50 000,00

P00900 TRAVAUX CLOS ET COUVERTS 7 089,00

P00700 AMENAGEMENT PLACE DE LA PAIX 725 988,54

1 015 451,64

PROGRAMME

TOTAL RECETTES
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COMPTE ADMINISTRATIF 2015 - TABLEAU D'EXECUTION PAR  CHAPITRES DU RESTAURANT MUNICIPAL 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

  CHAPITRES BUDGET PREVU REALISE 2015 TAUX DE 
REALISATION 

          

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 172 527 ,00 167 200,39 86,1 % 

012 CHARGES DE PERSONNEL 139 973,00 139 973,00 99,6 % 

65  AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 500,00  229,78  46,0%  

  DEPENSES TOTALES 313 000,00 307 403,17 98,2 % 

Recettes 

  CHAPITRES BUDGET PREVU REALISE 2015 TAUX DE 
REALISATION 

          

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 5 145,00 3 019,70 58,7% 

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE & VENTE 257 855,00 235 563,59 91,4 % 

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 50 000,00 68 402,17 136,8% 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 417,71   

  RECETTES TOTALES 313 000,00 307 403,17 98,2 % 

RESULTAT DE L'EXERCICE   0,00   
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Présentation d’un diaporama par M. BOUDY, Adjoint au Maire chargé des Finances et du Budget : 
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OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 
M. IACOVELLI : « Nous avons plusieurs questions concernant ce compte administratif. Premièrement, 
sur la page 4, pourquoi l'encours de la dette par rapport à la population n'est-il pas indiqué, contrairement 
aux autres années ? Est-ce un oubli, une erreur ? » 
 
M. BOUDY : « A priori, on n'a rien à cacher. C'est un oubli, on vous le communiquera. Il me semble 
qu'on vous l’avait indiqué lors du Rapport d’Orientation Budgétaire. Il est légèrement supérieur à la 
moyenne de la strate encore, d'où notre politique. On a réduit entre 2011 et 2015 de 22 % notre encours de 
dette mais notre population a légèrement augmenté. On poursuit. En même temps, il faut mettre en regard 
le niveau de dette, certes plus élevé que la moyenne, par rapport à la strate qui se situe entre 20 000 et 
50 000 habitants.  
 
On a aussi en face une capacité d'autofinancement très large puisqu’on est à plus de 12 M€.  
 
On a une capacité de remboursement de notre endettement de sept ans, ce qui est très en dessous des 
dix ans à partir desquels il faut commencer à s'inquiéter. » 
 
M. IACOVELLI : « D'ailleurs, la durée de remboursement moyenne ne diminue pas. Cela fait quelques 
années qu'elle est à ce niveau. » 
 
M. BOUDY : « Elle a légèrement reculé. Notre encours de dette baisse et notre autofinancement a été 
maintenu aux alentours de 12 M€. Il peut y avoir une variation annuelle. En dénominateur, on met 
l'autofinancement. Il suffit qu'il baisse un peu pour que le ratio se dégrade légèrement, mais s'il augmente 
l'année suivante de quelques centaines de milliers d'euros, cela rétablit. Ce qui compte, c'est plutôt la 
tendance et le positionnement par rapport aux dix ans. » 
 
M. IACOVELLI : « Tout à l'heure, vous nous annonciez que tous les services avaient serré la ceinture 
dans ce budget contraint. Nous relevons pourtant une augmentation de plus de 94 % des dépenses liées aux 
voyages et aux déplacements. Pourrions-nous en connaître les raisons et surtout le détail qui pourrait être 
utile à la compréhension de ce compte administratif ? 
 
Dans une période où tous les services sont mis à la diète, je m’étonne que le poste « réceptions » soit 
augmenté également de 47 % par rapport à 2014. Il s’agit peut-être d’un jeu d’écritures mais peut-on 
avoir les explications ? 
 
J’ai une autre interrogation concernant la taxe foncière comparativement entre 2014 et 2015, la taxe 
foncière que nous payons dans la partie charges. En effet, nous avons plus de 16,7 % d’augmentation de 
cette taxe, alors même que j’avais l’impression que nous avions cédé du foncier et du patrimoine municipal 
durant l’année 2015. Les taux n’ayant pas augmenté et les bases ayant augmenté de 1,7, cette 
augmentation me semblait disproportionnée.  
 
Plus surprenant également, c’est la hausse, certes légère, mais une hausse tout de même des indemnités 
des élus. Je précise qu’il s’agit de la majorité municipale, puisque l’opposition n’est pas indemnisée. Cette 
hausse s’accompagne d’une augmentation également des frais de mission des élus de 28 %, alors que, dans 
le même temps, l’indice des agents municipaux n’avait pas été revalorisé avant janvier 2016. Du coup, 
nous avons une augmentation parallèle des cotisations de retraite sur les indemnités des élus.  
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Cela fait plus de huit ans maintenant que je le demande. Nous sommes quasiment une des seules villes dans 
le département à le faire : près de 10 000 € de frais de représentation du Maire, qui s’ajoutent aux 
indemnités dues à son mandat. Mais je vous avoue que je ne désespère pas de faire entendre raison à la 
majorité municipale ce soir et au maire pour montrer l’exemple aux agents, qui ont également vu leurs 
indemnités parfois diminuées, mais aussi à nos administrés, en réduisant cette ligne budgétaire qui me 
paraît indécente, et en participant également pour les élus à hauteur d’une diminution de 5% de leurs 
indemnités, comme c’est actuellement le cas sur les associations depuis deux ans maintenant.  
 
Puisqu’il est d’actualité de parler de la « prime au mérite », nous pourrions installer cela également à 
Suresnes pour les élus, avec une indemnité qui pourrait diminuer avec les absences de certains élus, par 
exemple aux commissions, mais surtout au conseil municipal puisque régulièrement les élus de l’opposition 
sont là pour faire le quorum.  
 
Comme il a été d’usage pour les agents municipaux de faire grand bruit et écho dans la presse d’être la 
première collectivité à appliquer cette prime au mérite, la ville de Suresnes, à défaut d’être la première sur 
l’exemplarité de ses élus, pourrait au moins suivre l’exemple de plusieurs collectivités, de droite comme de 
gauche, qui ont symboliquement réduit leurs indemnités pendant cette période de vache maigre. 
 
Dans le même temps, nous pouvons relever une augmentation qui dure désormais depuis deux ans sur les 
activités et services aux Suresnois. C’est effectivement une augmentation de plus de 5 % des services aux 
Suresnois, qu’ils soient culturels, sportifs, scolaires ou pire encore, à caractère social. 
 
Vous n’augmentez pas officiellement les impôts, en tout cas pas les taux, puisque mécaniquement le produit 
des impôts est en augmentation grâce à une revalorisation des bases locatives et foncières, qui est certes 
moins importante cette année par rapport à l’année dernière, mais qui est tout de même en augmentation.  
 
Pourriez-vous nous indiquer pourquoi une augmentation de plus de 10 M€ sur le poste « attribution de 
compensation de la part de l’EPCI », donc la CAMV. Est-ce le solde avant arrêt définitif de la CAMV ou 
autre chose ? Nous aimerions avoir des explications à ce sujet. 
 
Nous notons avec plaisir que la commune a pu bénéficier du plan de relance national sur le FCTVA, qui a 
permis d’augmenter cette dotation de plus de 48 % de l’État par rapport à 2014. Dans le même temps, 
comme tous ici présents, nous sommes également inquiets sur la baisse constante de la DGF malgré un 
petit surplus non prévu de cette dotation pour le CA 2015 par rapport au crédit ouvert l’an passé. 
Concernant les éléments de la dette, j’en ai parlé tout à l’heure, la coquille page 139 sur les 18 € pour 
sortir de l’emprunt. 
 
Autre sujet qui nous interpelle : depuis que sur le compte administratif 2013 nous nous étions étonnés de 
l’augmentation de 30% du régime indemnitaire du directeur de cabinet, nous n’avons pas connaissance 
dans le CA de ce régime. Puisque vous indiquez que son poste fonctionnel correspond à l’indice hors 
échelle A2 2ème échelon, j’aimerais savoir si nous avons bien un fonctionnaire dont le classement 
correspond à celui de votre directeur de cabinet, comme le prévoit la réglementation. Je vous remercie. » 
 
M. BOUDY : « Quelques éléments de réponse pour M. Iacovelli. S'agissant des réceptions, voyages, etc., 
déjà j'indique que les frais de réception concernent également des frais de cérémonies qui sont ouvertes à 
l'ensemble des Suresnois. Je ne voudrais pas qu'on laisse penser que ce sont les élus qui partent en 
goguette.  
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Les pourcentages sont toujours trompeurs ; nous sommes sur des montants qui sont parfois plus faibles. En 
l'occurrence, je pense que c’est lié à des opérations particulières de l'année dernière. Cela me paraîtrait 
curieux qu’on ait eu + 47 % de frais de réception alors qu’on a, au contraire, passé une partie de l'année à 
annuler ou réduire un certain nombre d’opérations. » 
 
M. IACOVELLI : « Je précise que ce ne sont pas des sommes importantes dans leur globalité ; 
l'augmentation est importante mais pas les sommes. Comme on parlait tout à l’heure d'une renégociation 
qui pouvait amener une diminution des frais de façon aléatoire, je précise que toutes les économies sont 
bonnes à trouver et en l’occurrence je trouvais que cette augmentation était un peu malvenue. » 
 
M. BOUDY : « Je reconnais que vous avez de la constance sur l'idée qu’on peut renégocier une dette, 
mais je peux vous assurer que vous ne gagnerez rien sur cette dernière opération. S’agissant des taxes 
foncières, c'est mathématique, c'est le service du cadastre donc le ministère des Finances qui l'établit. Les 
taux n'ayant pas augmenté, c'est forcément lié à une augmentation de l'assiette, donc soit la livraison de 
nouveaux bâtiments communaux, soit au fait que lors d’une rénovation il peut y avoir une revalorisation de 
l'assiette puisqu’on a amélioré le confort ou l'état du bâtiment, donc nous sommes reclassés dans une 
classe supplémentaire.  
 
C'est ce qui arrive à tous les résidents français quand ils font une rénovation de maison : ils découvrent 
brutalement que leur impôt local a augmenté, car leur maison qui a été totalement rénovée a une valeur 
locative augmentée, de même que sa valeur immobilière en général. 
 
Sur les indemnités des élus, je rappelle que nous sommes particulièrement prudents et modestes en la 
matière. Nous n'atteignons absolument pas les plafonds réglementaires. Par ailleurs les indemnités des 
élus, on laisse toujours penser que ce serait une espèce de gabegie, sont extrêmement modestes pour un 
travail qui peut vous prendre beaucoup de temps, voire engendrer pas mal de dépenses personnelles. » 
 
M. IACOVELLI : « Cela dépend pour qui. » 
 
M. BOUDY : « On peut toujours taper sur les élus, dire qu’ils gagnent trop, mais des indemnités qui 
tournent autour de 200, 300, 500 € par mois pour un travail important... » 
 
M. IACOVELLI : « Je n'ai pas eu l’impression d’avoir tapé sur les élus, j’ai simplement demandé, 
comme je le demande depuis 2008, que les élus puissent avoir la même exemplarité que les agents, qui eux 
n'ont pas vu leurs indemnités revalorisées depuis 2011, comme tous les agents publics en France. Je pense 
que tous les services qui font des efforts dans leur domaine pourraient apprécier que leurs élus réduisent 
leurs indemnités de 5 %, ce qui est vraiment symbolique. J'entends bien que depuis 2008 vous refusez cette 
proposition, mais ce n'est pas pour taper sur les élus. Je serais mal placé pour le faire. » 
 
M. BOUDY : « Votre proposition est assez démagogique. » 
 
M. IACOVELLI : « Non, symbolique. » 
 
M. BOUDY : « Quand on a des indemnités déjà très faibles, je ne vois pas l’intérêt d’aller encore les 
réduire. On pourrait symboliquement le faire, mais cela n'aurait aucun effet sinon que de rendre cette 
indemnité encore plus réduite. » 
 
M. IACOVELLI : « La solidarité avec les agents municipaux et les familles suresnoises qui voient leurs 
services augmenter… » 
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M. BOUDY : « Monsieur Iacovelli, je vous ai laissé parler sans vous interrompre, la courtoisie veut que 
vous fassiez de même. S'agissant de l'augmentation des prestations facturées, cela tient à deux choses : 
l'enrichissement du service apporté, notamment dans le cadre de la mise en œuvre des rythmes scolaires 
qui a très fortement sollicité les services de la Ville et nous a conduits à recruter un nombre assez 
important d'animateurs pour accueillir l'ensemble de ces enfants. Il a fallu compenser une partie de cette 
augmentation, qui n'est pas compensée malheureusement par l'État qui a pris lui-même cette décision de 
manière unilatérale. » 
 
M. IACOVELLI : « Elle est compensée en partie. » 
 
M. BOUDY : « Très partiellement. Cela nous a coûté quasiment 1 M€ alors que nous avons touché 
250 000 €. Il y a quand même un petit décalage. Nous avons très largement pris en charge sur les finances 
de la Ville sans augmentation très forte pour les familles. Je rappelle que les tarifs sont socialement 
répartis par un système de quotas, avec un quotient familial qui permet finalement pour un après-midi 
entier de payer 1 € ou 1,5 €, ce qui, même dans la tranche la plus haute du quotient, vous amène à peu près 
à même pas une heure chargée de baby-sitter chez vous. Si on applique le Smic, on atteint les 18 € chargés. 
On est dans une politique très faible. » 
 
M. IACOVELLI : « C'est le principe du service public. » 
 
M. BOUDY : « On a certes augmenté de 10 %, mais 10 % sur 15 euros, cela fait 1,50 euro. Pour ceux qui 
payent 1,5 €, cela fait 15 centimes, je pense que c’est une contribution des familles à la fois marginale, 
symbolique, mais nécessaire. Un service quand il est gratuit n'a pas de valeur. Il n’est pas anormal qu'il y 
ait une contribution même faible de l'ensemble des usagers.  
 
Sur les mouvements de la CAMV, ce sont des mouvements comptables qui sont des mouvements d'ordre. 
Comme nous aurons l’occasion d’y revenir lors de l'examen du Budget, vous verrez que la sortie de la 
CAMV s'est faite de manière neutre pour l'instant, même avec un petit avantage pour la Ville puisque nous 
avons bénéficié d'une attribution de compensation intégrant une plus-value constatée de la cotisation sur la 
valeur ajoutée qui était un impôt autrefois soumis. » 
 
M. IACOVELLI : « D'accord. Donc les 10 M€ supplémentaires, c'est cela ? » 
 
M. BOUDY : « Oui. Un schéma vous sera projeté tout à l'heure. Quant à votre régulière intervention sur 
la situation du directeur de cabinet, je vous rappelle que le Préfet contrôle la légalité des actes de la Ville. 
Cette délibération, comme toutes les délibérations de la Ville, a été envoyée au contrôle de légalité. Nous 
n’avons pas eu d’observation. Je peux vous assurer que la situation du directeur de cabinet est légale et 
réglementaire. » 
 
M. IACOVELLI : « Sur ce dernier point, permettez-moi de douter de la capacité du contrôle de légalité à 
contrôler toutes les délibérations. Pour preuve, en début de mandat, à la suite de notre interpellation, une 
délibération concernant encore une fois le directeur de cabinet a été annulée notamment sur un véhicule de 
fonction qui ne devait pas lui être attribué, car nous ne sommes pas dans la strate permettant d’avoir un 
véhicule de fonction. Donc, permettez-moi de remettre en cause la capacité du préfet et du contrôle de 
légalité à vérifier toutes les délibérations.  
 
C'est pour cela que je vous pose une question simple : avons-nous un fonctionnaire au même échelon que 
le directeur de cabinet, pour savoir si on est dans les normes. Ce n'est ni très compliqué ni polémique. » 
 
M. BOUDY : « C'est tout à fait le cas. Pour le coup, le contrôle de légalité sur les rémunérations des 
personnels de cabinet est extrêmement étroit. » 
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La délibération est mise aux voix. 

 
Adopté à LA MAJORITE 

38 POUR dont 9 pouvoirs – 4 CONTRE dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALENSI, 
M. SALLES, Mme HERVE). / M. le Maire ne prend pas part au vote. 

 
 
 

OBSERVATION APRES LE VOTE 
 

 
M. le MAIRE : « Vous avez refait le débat budgétaire de l’exercice précédent ? C'était un peu long. En 
général, sur le compte administratif, on constate le taux de réalisation, l'opposition dit qu’elle ne le vote 
pas puisqu’elle n'avait pas voté le budget, la majorité l'approuve, donc en général cela va assez vite. Je 
suis assez surpris du temps que cela a pris. » 
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N°18 Approbation du Compte de gestion du Trésorier Principal de la ville de Suresnes 
– Exercice 2015. 

 
Rapporteur : M. LE MAIRE 

 
Le Compte de gestion 2015, dressé par le Trésorier Principal de Puteaux, a été certifié 

exact dans ses résultats par le Directeur Départemental des Finances Publiques des Hauts-de-Seine le 31 
mars 2016. 

 
Il est en tout point conforme aux écritures passées dans le compte administratif 2015. 

 
Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� constater que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2015 par Monsieur le 
Trésorier Principal de Puteaux n’appelle ni réserve ni observation. 
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(2 ABSTENTIONS : M. SALLES, Mme HERVE) 

 
 

N°19 Affectation du résultat du Compte Administratif 2015 du budget principal.  

 

Rapporteur : M. LE MAIRE  
  

 Le Compte Administratif 2015 pour le budget principal et le budget annexe du Restaurant 
municipal vient d’être soumis à votre approbation.  
 
 En application de l’instruction budgétaire et comptable M14, je vous propose d’affecter les 
résultats de fonctionnement dégagés sur l’exercice 2015 comme suit : 
 
 
BUDGET PRINCIPAL    14 097 576 ,69 € 
 
 
♦ Sur la section d’investissement   
       Pour couvrir le besoin de financement   8 415 336,27 € 

Chapitre 10, article 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » 
 
 

♦ Sur la section de fonctionnement   5 682 240,42 € 
En réserve disponible 
Chapitre 002 « Résultat de fonctionnement reporté »  
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
(4 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : M. SALLES, Mme HERVE,  

Mme BALLUT, M. BALENSI) 
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N°20 Approbation du Budget Primitif 2016 – Budget Principal et Budget Annexe du 
restaurant municipal. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

Le projet du Budget Primitif 2016 soumis aujourd’hui à votre examen s’équilibre en 
dépenses et en recettes aux montants suivants : 

 
• Budget principal :    160 326 287 ,83 € 

   

 
 
 

• Budget annexe du Restaurant municipal : 312 685,00 € 
 

Restaurant municipal Reports 2015 Propositions nouvelles Budget 2016 
 
Section de 
fonctionnement 
 
DEPENSES 
 
RECETTES 
 

  
 
 

312 685.00 € 
 

312 685.00 € 
 

 
 
 

312 685.00 € 
 

312 685.00 € 
 

 
 

Je demande au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

� Voter par chapitre le budget primitif pour l’exercice 2016 du budget principal 
et du budget annexe du Restaurant municipal. 
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BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 

 

TABLEAU  RECAPITULATIF 
POUR  LE  VOTE DU BUDGET 

 

BUDGET PRINCIPAL 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES 
BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 

 

Chapitres Libellés des chapitres 
Propositions 
nouvelles du 

Maire 
Reports 2015 

Propositions 
globales 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 933 000,00   933 000,00 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 200 000,00   200 000,00 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 7 393 524,00   7 393 524,00 

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 771 005,00 337 747,94 1 108 752,94 

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 1 788 432,00 2 117 888,60 3 906 320,60 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 13 877 803,24 2 206 921,76 16 084 725,00 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS 2 477 800,00 1 695 365,60 4 173 165,60 

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 36 000,00   36 000,00 

45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE 0,00 254 016,86 254 016,86 

020 DEPENSES IMPREVUES 502 486,26   502 486,26 

040 
OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 

34 507,00   34 507,00 

001 
SOLDE EXECUTION SECTION 
INVESTISSEMENT 

  2 818 847,15 2 818 847,15 

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 90 000,00   90 000,00 

  TOTAL 28 104 557,50 9 430 787,91 37 535 345,41 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES 
BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 

 

Chapitres Libellés des chapitres 
Propositions 
nouvelles du 

Maire 
Reports 2015 

Propositions 
globales 

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 2 185 000,00 8 415 336,27 10 600 336,27 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 6 414 527,50 289 463,10 6 703 990,60 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 12 500,00   12 500,00 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 194 000,00   194 000,00 

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 560 474,00   560 474,00 

45 COMPTABILITE DISTINCTE RATTACHEE   725 988,54 725 988,54 
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040 
OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 

4 656 566,88   4 656 566,88 

024 
PRODUITS DES CESSIONS 
D'IMMOBILISATIONS 

1 433 500,00   1 433 500,00 

021 
VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

12 557 989,12   12 557 989,12 

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 90 000,00   90 000,00 

  TOTAL 28 104 557,50 9 430 787,91 37 535 345,41 

  
SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 
 

Chapitres Libellés des chapitres 
Propositions 
nouvelles du 

Maire 

Propositions 
globales 

Vote du Conseil 
Municipal 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 21 132 329,42 21 132 329,42   

012 CHARGES DE PERSONNEL 47 507 347,00 47 507 347,00   

014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 5 600 000,00 5 600 000,00   

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 28 175 193,00 28 175 193,00   

66 CHARGES FINANCIERES 2 274 548,00 2 274 548,00   

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 226 969,00 226 969,00   

68 DOTATION PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 210 000,00 210 000,00   

042 
OP. D'ORDRE DE TRANFERT ENTRE 
SECTIONS 

4 656 566,88 4 656 566,88   

022 DEPENSES IMPREVUES 450 000,00 450 000,00   

023 
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

12 557 989,12 12 557 989,12   

  TOTAL 122 790 942,42 122 790 942,42   

 
  

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 
BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 

 

Chapitres Libellés des chapitres 
Propositions 
nouvelles du 

Maire 

Propositions 
globales 

Vote du Conseil 
Municipal 

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 585 159,00 585 159,00   

70 
PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE & 
VENTE 

10 853 392,00 10 853 392,00   

73 IMPOTS ET TAXES 92 386 004,00 92 386 004,00   

74 
DOTATIONS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS 

11 428 645,00 11 428 645,00   

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 265 824,00 1 265 824,00   

76 PRODUITS FINANCIERS 195 671,00 195 671,00   

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 159 500,00 159 500,00   

78 REPRISE PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 200 000,00 200 000,00   

042 
OP. D'ORDRE DE TRANFERT ENTRE 
SECTIONS 

34 507,00 34 507,00   

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 5 682 240,42 5 682 240,42   

  TOTAL 122 790 942,42 122 790 942,42   
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BUDGET DU RESTAURANT MUNICIPAL 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 
BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 

 

Chapitres Libellés des chapitres Propositions 
nouvelles du Maire 

Propositions 
globales 

011 
CHARGES A CARACTERE 
GENERAL 

172 545,00 172 545,00 

012 CHARGES DE PERSONNEL 140 140,00 140 140,00 

65 
AUTRES CHERGES DE 
GESTION COURANTE 

0,00 0,00 

  TOTAL 312 685,00 312 685,00 

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES  

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2016 
 

Chapitres Libellés des chapitres Propositions 
nouvelles du Maire 

Propositions 
globales 

70 
PRODUITS DES SERVICES 
DU DOMAINE & VENTE 

266 000,00 266 000,00 

74 
DOTATIONS, SUBVENTIONS 
ET PARTICIPATIONS 

46 685,00 46 685,00 

013 
ATTENUATIONS DE 
CHARGES 

0,00 0,00 

  TOTAL 312 685,00 312 685,00 
 

 
DEPENSES - RECETTES 

 

Propositions 
globales 

Vote du Conseil 
Municipal 

BUDGET PRINCIPAL     
      
Section d'INVESTISSEMENT 37 535 345,41   
Section de FONCTIONNEMENT 122 790 942,42   
      
BUDGET TOTAL 160 326 287,83   
      
BUDGET RESTAURANT MUNICIPAL     
      
      
Section de FONCTIONNEMENT 312 685,00   
      
BUDGET TOTAL 312 685,00   
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OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « J'avais prévu une intervention, mais comme vous avez déjà longuement débattu lors du 
Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB), je me bornerai à vous dire que vous avez dans ce budget la 
traduction chiffrée de manière précise de tout ce qui a été présenté lors du ROB. Je vais donc faire 
l'économie de l'intervention que je comptais faire. Je vous donne juste les grandes masses. Le BP 2016 
s'équilibre en dépenses et en recettes à 160 326 287,83 € se décomposant en 37 535 345,41 € en dépenses 
et recettes pour la section d'investissement et 122 790 942,42 € en dépenses et en recettes pour la section 
de fonctionnement. Je laisse M. Boudy vous présenter les slides illustrant le détail de ce Budget Primitif. » 

 
 

Présentation du Budget par Monsieur Guillaume BOUDY, 2ème Adjoint au Maire chargé du Budget 
et des Finances 
 

 

 

 



 78 

 
 
 

 
 



 79 

 
 
 

 
 



 80 

 
 
 

 
 



 81 

 
 
 

 
 



 82 

 
 
 

 



 83 

 
 
 

 
 



 84 

 
 
 

 
 



 85 

 
 
 

 
 



 86 

 
 
 

 
 



 87 

 
 
 

 



 88 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

 
M. BOUDY : « Je me permets de remercier chaleureusement l'équipe financière menée par notre 
Directrice Générale Adjointe, avec le concours du Directeur Financier et de toute son équipe. Merci 
également à la directrice générale des services qui a accompagné dans les arbitrages et les a facilités, 
ainsi que l’ensemble de mes collègues qui ont été certes combatifs mais aussi compréhensifs sur certaines 
lignes. Cela fait partie du jeu aussi entre les élus de défendre leur budget et moi de défendre le budget 
global. Nous arrivons à un équilibre vertueux. » 
 
M. le MAIRE : « Je voudrais ajouter à ces remerciements, les remerciements qui s'adressent à l'adjoint 
aux finances, qui a construit ce budget ainsi qu’à l'ensemble des responsables de service qui ont 
accompagné les élus dans leur délégation pour trouver les marges d'optimisation nécessaires à l'équilibre 
du budget qui vient de vous être présenté. 
 
J’ajouterai deux points d'information complémentaire pour dire, d’une part que nous aurons encore à 
voter le montant du FCCT (Fonds de compensation des charges territoriales) que nous aurons à verser au 
territoire Paris Ouest La Défense pour les compétences transférées à celui-ci et nous ne pourrons le faire 
que lorsque nous aurons eu la notification définitive du Fonds de péréquation intercommunal et communal. 
D’autre part, pour le Fonds de solidarité de la Région Île-de-France, ce sont les communes qui le versent, 
alors que pour le Fonds de péréquation intercommunal et communal, donc la péréquation nationale, ce 
sont les EPCI dans le reste de la France, mais dans la métropole du Grand Paris, ce sont les territoires, les 
EPT (établissements publics territoriaux).  
 
Nous n'avons toujours pas reçu la notification du montant du FPIC. Nous savons que ce sera globalement 
pour l'ensemble des 11 communes entre 50 et 55 M€. Nous sommes en train d'amorcer une négociation 
entre nous pour que la répartition se fasse le plus équitablement possible. J'espère de tout cœur que nous 
arriverons à trouver un accord pour éviter que cela devienne complètement inéquitable.  
 
Je cite pour mémoire que pour Suresnes, même si notre collectivité n’est pas la plus à plaindre, le montant 
est multiplié par trois, alors que le montant total du FPIC correspondant aux 11 communes de notre 
établissement public territorial double par rapport à l'an dernier. Il y a bien pire. Les villes les plus 
pénalisées sont Neuilly-sur-Seine et Levallois-Perret, même si vous allez me dire que ce ne sont peut-être 
pas les plus à plaindre, mais cela atteint des sommes hallucinantes. Vaucresson qui est la commune la plus 
petite est aussi archi-pénalisée, puisque le montant du prélèvement au titre du FPIC est presque multiplié 
par dix et représente 15 % de son budget global ! On arrive à des chiffres extravagants. Il est 
indispensable qu’on arrive à trouver un accord pour une répartition équitable. 
 
Je plaide pour que la répartition se fasse en fonction du potentiel financier ramené au nombre d'habitants 
de chacune des communes pour qu’on arrive à trouver une répartition supportable. On s’est déjà réuni une 
fois mais ce n'était pas simple. Néanmoins, nous sommes condamnés à nous mettre d'accord, donc nous y 
arriverons. » 
 
M. IACOVELLI : « Avant mon intervention, j'ai trois petites questions. Vous annoncez que les 
rémunérations des prestataires sont stables, mais est-ce que cela intègre celle du prestataire des 
parcmètres ? » 
 
M. le MAIRE : « Non, pas encore. Le nouveau plan de stationnement entrera en vigueur au 1er janvier 
2017. » 
 
M. IACOVELLI : « Une autre question sur les compensations qui venaient de la CAMV. Je n'ai pas 
complètement compris : est-ce que l'ensemble des produits de ces compensations, notamment 
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compensations de recettes TP 2008, rôle supplémentaire, etc., tout cela sera à l'identique reversé par la 
métropole et non par le territoire ? » 
 
M. le MAIRE : « Oui. On a déjà reçu les notifications de compensations d'ailleurs. La neutralité 
budgétaire est totale, puisque ce sera exactement le même montant que l'an dernier. » 
 
M. IACOVELLI : « Je suis complètement d'accord avec vous sur l'effet ciseau entre la hausse de 
péréquation et la baisse de la Dotation Globale de Fonctionnement, surtout en 2016 avec l'effet qui ne 
permet pas de déduire la péréquation régionale sur la péréquation nationale ou inversement. C'est un vrai 
problème. A priori, d'après ce que j'ai cru comprendre, il y a une réforme de la DGF qui devrait être en 
discussion. » 
 
M. le MAIRE : « Cela ne concernera pas les péréquations. Il y a eu l'engagement du président de la 
République qu'en 2017 la baisse de la DGF ne se poursuivrait pas. On est déjà tombé très bas. C'est plutôt 
une bonne nouvelle de savoir que cela ne descendra pas davantage, mais attendons de voir tout de même. 
En revanche, pour les péréquations, toutes les craintes sont possibles. » 
 
M. IACOVELLI : « Je suis d'accord avec vous sur le fait que la DGF devrait être lié au potentiel fiscal 
des communes. Quand on voit qu’une ville comme Puteaux reçoit de la DGF, on se demande parfois si on 
ne tombe pas sur la tête. » 
 
M. le MAIRE : « Je parlais de la péréquation, pas de la DGF. » 
 
M. IACOVELLI : « Je parle de la DGF en l’occurrence. De toute manière, si on arrêtait la péréquation 
et que tout était basé sur la DGF, cela permettrait d'avoir une vraie péréquation nationale et donc 
d’empêcher d’avoir des villes qui n’ont pas besoin de recevoir de l’argent de l’Etat de toucher de la 
DGF. » 
 
M. le MAIRE : « Nos raisonnements se rejoignent. » 
 
M. IACOVELLI : « L’article 11 du projet de loi de finances pour 2016 prévoit qu’à compter du 1er 
janvier 2016, les dépenses d’entretien des bâtiments publics des collectivités territoriales seront éligibles 
au FCTVA.  Un amendement a été adopté afin d’élargir ces dépenses éligibles au FCTVA aux dépenses 
d’entretien de la voirie des collectivités territoriales et leurs groupements. Avec la récupération des 
compétences de la voirie, nous aurons donc a priori la possibilité de bénéficier de cet amendement. 
  
Un fonds doté de 1 Md€ d’autorisations d’engagement et de 150 M€ de crédits de paiement est ainsi mis en 
place pour soutenir l’investissement des communes et des intercommunalités et les dépenses éligibles au 
remboursement du FCTVA sont élargies aux dépenses d’entretien des bâtiments.  
 
Afin de soutenir l’investissement public local, le Gouvernement a déjà adopté les mesures suivantes :  
·  La création d’une aide aux maires bâtisseurs dans les zones tendues (+ 100 M€). 
· La hausse du taux du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) pour l’ensemble des collectivités 
territoriales (+ 300 M€ en année pleine). 
· Un soutien à la trésorerie des collectivités locales avec la possibilité offerte par la Caisse des Dépôts et 
de Consignations de préfinancer le fonds de compensation de la TVA avec un prêt à taux zéro. Je n'ai plus 
souvenir qu’on fasse encore des prêts de trésorerie. Je ne me rappelle plus si on fait encore de l'emprunt 
pour financer la trésorerie. Je me rappelle qu’à l’époque, on faisait 3 M€ chaque année pour financer la 
trésorerie. Je n’ai pas souvenir qu’on l’ait fait cette année. » 
 
M. le MAIRE : « C'est la ligne de trésorerie. On y a eu recours en 2015. » 
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M. IACOVELLI : « C'est une possibilité dont on n'aura pas forcément besoin, mais en l’occurrence un 
prêt à taux 0 sur le préfinancement de la FCTVA. Une enveloppe de 500 M€ sera consacrée à des grandes 
priorités d’investissements définies entre l’État et les communes et intercommunalités, notamment pour la 
transition énergétique, l’accessibilité et le logement. Les crédits seront gérés en proximité par les préfets 
de région. 
 
Ces fonds seront accompagnés de mesures complémentaires en faveur du soutien à l’investissement local. 
Une nouvelle vague d’allégements des normes sur des enjeux concrets pour les collectivités afin d’alléger 
leurs charges. Concernant Suresnes, je m’étonne que ne soit pas inscrite dans le budget primitif 2016 la 
ligne 103, à savoir le plan de relance du FCTVA, alors même que nous l’avions en 2015. Attendons-nous ? 
Ce sera une recette exceptionnelle non prévue en l’occurrence et ce sera une bonne nouvelle à la fin de 
l’année. » 
 
M. le MAIRE : « À mon avis, cela doit y être mais peut-être que le plan comptable a changé. On va 
vérifier ce point avec les services. On récupère toujours du FCTVA. » 
 
M. IACOVELLI : « C'était sur le plan de relance, donc c'était une recette supplémentaire, en tout cas 
anticipée. Vous indiquez dans le BP 2016 une augmentation des subventions à l’IFAC après une 
précédente augmentation l’an dernier, notamment sur les nouveaux services cette année et une 
augmentation l’année dernière. Je vous demande si nous ne pourrions pas réétudier la possibilité de 
reprendre en régie directe les activités jeunesse, informations et maisons de quartier gérées actuellement 
par l’IFAC. Même si j’entends bien que cette intégration augmentera la masse salariale, elle entraînera 
forcément une réduction des coûts de fonctionnement en échange.  
 
J’ai toujours suivi votre volonté de ne pas privatiser le service de restauration pour les écoles et les agents 
municipaux, mais même si je ne suis pas un acharné des nationalisations ou plutôt des municipalisations, il 
me semble que le secteur de la jeunesse gagnerait à être complément un service municipal.  
 
Vous indiquez que les prestations de services ont augmenté également par une augmentation sur les 
sondages. Pourrions-nous avoir état du nombre et du type de sondages ? Je pense que les élus municipaux 
aimeraient avoir connaissance des résultats, quel que soit le sujet. 
 
Concernant les frais d’affranchissement, je réitère ma demande d’avoir un grand plan de dématérialisation 
pour réduire de façon drastique cette enveloppe qui a de moins en moins de sens en 2016. Je sais que c’est 
anecdotique, mais lorsqu’un courrier est envoyé du 2 rue Carnot, donc de la mairie, pour aller au 4 rue du 
Clos des Ermites, donc au local des élus de l’opposition, je pense vraiment que la ville pourrait économiser 
un timbre sur cet  envoi. » 
 
M. le MAIRE : « Excellente suggestion d'économie conséquente ! » 
 
M. IACOVELLI : « Vous voyez que l'on fait des efforts ! Un plan de dématérialisation pourrait permettre 
également de ne pas faire parvenir les factures des différents services aux Suresnois, mais plutôt les 
envoyer par mail - c’est peut-être déjà le cas, je ne présage pas de cela - avec bien sûr une exception pour 
les familles sans accès internet. D’autres services pourraient être concernés, à l’instar du service État 
Civil qui a déjà dématérialisé un certain nombre de choses.  
 
Bref, c’est une nouvelle fois une proposition que je souhaite constructive pour ce budget 2016 et qui 
respecterait à la fois la nécessité de réduire les frais d’affranchissement, mais aussi de reprographie et de 
papier.  Dans le même souci d’économie mais aussi de développement durable, nous pourrions étudier la 
mise en place d’une flotte de véhicules électriques ou hybrides qui permettrait également de réduire les 
coûts liés aux carburants. Je suppose que dans le cadre de la COP 21, des aides d’État et des autres 
collectivités territoriales existent. 
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Je ne peux que regretter la diminution, une année de plus, des subventions aux associations, qui souvent 
sont obligées de compenser cette baisse par une hausse de cotisations aux adhérents suresnois. C’est donc 
une difficulté de plus pour les familles modestes et pour l’accès au sport et à la culture pour tous.  
 
Je ne peux finir mon intervention sans regretter que vous ayez pris la décision de supprimer les primes aux 
retraités de la ville. C’est effectivement un public souvent avec des petits revenus qui sera touché par cette 
décision, alors même que dans le même temps vous refusez de faire un effort sur vos propres indemnités et 
traitements et ceux de votre majorité.  
 
Je souhaite également connaître le montant de cette prime aux retraités, je crois que c’est 160 € par 
retraité, mais je ne connais pas le nombre de retraités concernés, connaître l’étendue de l’économie 
réalisée par cette décision, car je me souviens d’une année où vous aviez décidé de commander les colis de 
Noël par internet au mois d’août. J’avoue que c’était la meilleure façon de faire des économies, puisque 50 
% des bénéficiaires ne s’étaient pas inscrits à l’époque. 
  
Maladresse que vous avez corrigée par la suite, notamment après notre interpellation et des messages des 
Suresnois concernés. J’en appelle donc à votre bon sens en cette période difficile pour les Suresnois les 
plus fragiles et de revenir sur cette décision de suppression de la prime. Je vous remercie. » 
 
M. le MAIRE : « Je vais répondre après chaque intervention. Ainsi, ce sera plus présent dans ma 
mémoire. Premièrement, vous avez énoncé toutes les mesures de rattrapage que le gouvernement a 
engagées devant la catastrophe des mesures qu'il avait précédemment prises, notamment à l'égard du 
secteur du BTP. C'est un peu la politique du pompier incendiaire, mais bref. Quant aux aides à 
l'investissement que vous avez évoquées, vous avez omis d'évoquer qu’elles étaient réservées à ce qu'on 
appelle les maires bâtisseurs. » 
 
M. IACOVELLI : « Dans les zones tendues. » 
 
M. le MAIRE : « Or, nous sommes dans une zone tendue et je fus un maire bâtisseur, mais ce qui est fait 
n'est plus à faire et aujourd'hui je n'ai pas tellement l'intention de densifier à outrance la ville, même si le 
contrat de développement territorial qu'on nous a fait signer prévoit des taux de construction de logements 
en réalité hors de portée. Je ne suis d'ailleurs pas sûr que ces contrats de développement territorial soient 
voués à une pérennité très forte avec la mise en place de la métropole du Grand Paris. Je ne suis pas 
certain que le fait de bénéficier de ces aides à l'investissement compense le désagrément pour notre cadre 
de vie qui consisterait à atteindre les taux de construction que l'État voudrait nous voir réaliser. » 
 
M. IACOVELLI : « Ce n’est pas que sur les logements mais aussi sur la transition énergétique et 
l'accessibilité. » 
 
M. le MAIRE : « Nous pourrons évidemment en bénéficier, mais c'est à la marge. Ce sont des 
accompagnements qui se font sur des incitations à dépenser.  
 
Par ailleurs, vous avez évoqué l'opportunité qu'il y aurait à reprendre en régie les services assurés par 
l’IFAC. Vous êtes trop jeune pour en avoir le souvenir, mais il fut une époque où nous réalisions ces 
services en régie et l'expérience n'était pas particulièrement probante. Si nous avons décidé de les déléguer 
à l'IFAC, qui est un organisme dont c'est le métier et qui a la possibilité d'avoir une mobilité des 
intervenants affectés à ces missions, c'est pour de bonnes raisons. » 
 
M. IACOVELLI : « Je suis Suresnois depuis 33 ans, donc je connais l'histoire des services. » 
 
M. le MAIRE : « Vous n'étiez pas élu au conseil municipal. A un moment donné, la personne responsable 
du service animation se faisait quasiment menacer si elle ne recrutait pas telle ou telle personne, donc je 
préfère maintenir la délégation à l'IFAC. La politique des grands frères n'est pas ma tasse de thé et les 
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maires qui ont essayé s’en sont mordu les doigts. Je ne suis pas du tout partisan de réintégrer dans nos 
services ce type de prestation. 
 
Vous avez par ailleurs évoqué la dématérialisation. Nous sommes engagés de longue date dans la 
dématérialisation des actes. Il y a quelques années, la préfecture nous avait fait savoir que nous étions la 
ville qui avait le mieux et le plus dématérialisé nos relations avec les services préfectoraux, qui sont très 
quotidiennes puisque l'ensemble des arrêtés sont transmis.  
 
J'ai bien noté l'économie substantielle qui consisterait à ne plus timbrer les courriers destinés à la rue du 
Clos des Ermites, j’en prends bonne note et je demande aux services de mettre en application tout de suite 
cette économie ! 
 
Vous avez évoqué la possibilité de développer une flotte de véhicules électriques. Nous nous engageons 
dans cette voie avec, c'est prévu au budget que nous venons de voter, l’acquisition de vélos électriques 
pour nos agents, un début de flotte de vélos électriques et il y a aussi des abonnements à Autolib’ qui sont 
d'ores et déjà engagés.  
 
Enfin, je réponds à votre dernière question sur la prime versée aux retraités. Il y avait environ 
400 bénéficiaires, dont plus de la moitié n'habite pas à Suresnes. Il nous a semblé que notre priorité devait 
être dirigée vers nos concitoyens et pas forcément vers les agents retraités de la Ville qui déjà ont bénéficié 
tout au long de leur carrière de la garantie de l'emploi et perçoivent une retraite par rapport aux revenus 
qui étaient les leurs qui est supérieure à celle qu’ils auraient pu percevoir dans le secteur privé. Pour 
autant, nous ne la supprimerons que pour les nouveaux retraités. Ceux qui en bénéficiaient continuent à la 
toucher. » 
 
M. IACOVELLI : « Non, 50 % en 2016 et réduction complète en 2017. » 
 
M. le MAIRE : « Au départ, c'était décidé ex abrupto, mais on a modifié pour que ce soit en sifflet et pas 
brutal. On est obligé de trouver des économies un peu partout. » 
 
M. IACOVELLI : « Sur le fait que vous ne donniez plus cette prime aux non-Suresnois, cela me paraît un 
peu logique aussi. Ils ne participent plus forcément à la vie locale. » 
 
M. le MAIRE : « Maintenant, c'est compliqué de faire le distinguo entre ceux qui sont encore Suresnois et 
les autres. » 
 
M. IACOVELLI : « Je trouve que c'est dommage pour les 200 qui habitent encore Suresnes. » 
 
M. le MAIRE : « Je suis d'accord avec vous. Toute économie, tout sacrifice est douloureux et on 
s’en serait bien passé. Pour autant, si on veut vous présenter un budget comme celui qui vous a été 
présenté tout à l’heure sans augmentation d'impôts, sans recours à l'emprunt dans le contexte difficile dans 
lequel nous sommes du fait des décisions de l'État, et je vous accorde bien volontiers que cela n’a pas 
commencé au début de ce quinquennat, mais que cela avait déjà été amorcé lors du précédent, nous 
sommes contraints de trouver des économies et cela en fait partie. » 
 
M. IACOVELLI : « Monsieur le Maire, je suis complètement d’accord avec vous, simplement        
excusez-moi d’y revenir, car j'ai l'impression de finir mes interventions sur le budget chaque année sur la 
même réplique, mais vous me donnez les éléments donc j’ai vite fait les calculs : ce représente 32 000 € si 
on ne faisait que les non-Suresnois. 32 000 €, c'est l’équivalent de 10 % de diminution des indemnités des 
élus ou juste de votre indemnité de frais de représentation, c’est-à-dire un tiers des 32 000 €. 
 
L'effort doit être partagé. Je peux comprendre qu'il faille trouver des économies partout, mais 
symboliquement ce serait intéressant de montrer que la poire est coupée en deux, les non-Suresnois n’ont 
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plus la prime et le reste est financé symboliquement par une diminution des indemnités des élus. Je suis 
prêt à cotiser sur mon indemnité du territoire s’il y a besoin de marquer le symbole. » 
 
M. le MAIRE : « Si nous en arrivons là, c’est que nous aurons vraiment été mis à la diète. » 
 
M. IACOVELLI : « Comme tous les services municipaux apparemment. C'est le principe du budget 
restreint, contraint. » 
 
Mme TILQUIN : « Merci Monsieur le Maire. Puisque Monsieur l'Adjoint au budget et aux finances a eu 
l’amabilité de citer le CNAS et ma présidence, je souhaite apporter une précision surtout pour ceux des 
présents dans cette salle qui s’inquiètent du montant de nos indemnités d’élus. Je désire signaler que j'ai 
été élue l'an dernier à l'unanimité des villes d'Île-de-France, présidente du CNAS Paris / Paris Région / 
Paris Département / Paris ville, que j'englobe les agents de la métropole du Grand Paris et ceux des 
territoires, que cette activité qui est lourde de charges, de responsabilités et d'implication est entièrement 
bénévole. 
 
J'espère que les agents de notre ville de Suresnes, même si Suresnes n’est pas dans mon secteur, j'y 
travaille tout de même régulièrement, puisque j'ai toutes les informations à portée de main, j'espère que les 
agents de la Ville de Suresnes, et je travaille pour cela, bénéficieront le plus largement possible des 
avancées que j'ai déjà commencé à réaliser et j'en suis très fière et très heureuse. Je vous remercie. 
 
C'est une implication très lourde. Je tenais depuis ce matin un stand au Salon des Maires d’Île-de-France, 
j'y serai également demain, je passerai vous voir sur votre stand à 11 h 30, et j'y serai également         
après-demain. » 
 
M. le MAIRE : « Demain, vous me croiserez sur le stand où je serai en ma qualité de président bénévole 
de l'office Hauts-de-Seine Habitat et, pour la gouverne de M. Iacovelli, il y a de nombreuses fonctions que 
j’exerce à titre totalement bénévole. » 
 
M. SALLES : « Avant de commencer, je voudrais tordre le cou aux ragots qui consistent à faire croire que 
nous voterions systématiquement contre tout. J’invite donc les citoyens à consulter les procès-verbaux des 
séances du Conseil municipal ou à se rendre sur notre site pour constater que nous sommes loin d’être 
obtus. Bien que nous soutenions certaines affaires courantes, nous sommes en totale opposition sur les 
grandes lignes de politique générale que mène le parti « Les Républicains » à Suresnes.  
 
Je pense bien sûr à l’emploi des deniers publics, à l’insécurité, au bétonnage de notre territoire par le biais 
du PLU et à l’immigration par celui du PLH, et de la coûteuse et inefficace Politique de la Ville ; à la 
prolifération de strates administratives, intercommunalités et aux Syndicats de communes dans lesquels le 
pluralisme politique est inexistant ; à la fiscalité locale et à notre endettement de 83,6 M€ et celui hérité de 
l’Agglomération du Mont-Valérien. 
 
Pour le budget primitif qui nous est donc soumis, notre constat sera le même que celui des exercices 
précédents à savoir :  
 
- que les dépenses réelles de fonctionnement par habitant demeurent encore et toujours au-dessus de la 
moyenne nationale de notre strate démographique : 26 % l’année dernière et 59 % pour l’année 2016. 
L’augmentation est même de 22% en comparaison avec l’exercice de 2015 ; 
 
- que le produit des impositions directes par habitant reste lui aussi très au-dessus de la moyenne, même 
s’il n’est pas indiqué comme l’a dit M. Iacovelli tout à l’heure, toujours en comparaison avec des villes 
comme la nôtre. La valeur annoncée dans le Compte administratif 2015 indique bien une hausse de la 
fiscalité à Suresnes par rapport à 2014 et 2013.  
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Le produit des impôts et diverses taxes perçus par la Ville progresse donc de 45 %. 20 % rien que pour les 
recettes liées à la Taxe d’habitation ! L’augmentation du nombre d’habitants à Suresnes assujettis aux 
impôts ou l’augmentation du nombre de mètres carrés ne saurait en être la seule explication, puisque 
l’assiette fiscale sur la valeur locative a été, année après année, fortement relevée par les différents 
gouvernements de droite comme de gauche. Le maintien des taux ces dernières années était donc en 
trompe l’œil de manière à vous dédouaner et à faire illusion ! 
 
Comme à l’accoutumée, vous tenterez de le justifier par une nouvelle baisse des dotations de l’État dans le 
cadre de la politique d’austérité imposée par vos gouvernements, mais sans pour autant chercher à faire 
mieux avec moins par une gestion frugale et un recentrage sur les compétences obligatoires, en mettant fin 
par exemple : aux coûteuses et pseudo-humanistes coopérations décentralisées et autres organismes et 
associations inutiles tels que le Collectif Haïti, l’Association régionale des Cités-jardins d’Île-de-France 
créée en octobre 2015, l’Association des Secrétaires généraux du 92, l’Association Cités Unies France, le 
Club DéciDRH, l’Association islamique AL-BADR à qui vous avez octroyé un local pour un loyer 
dérisoire, comme d’ailleurs pour cette délibération à l’association Cultuelle Beth Yaacov ou encore la 
« fraternel et solidaire » Frater’Cité aux sonorités socialisantes qui, mises bout à bout représentent des 
sommes considérables : 21 483 900 €.  
 
Au total, ce sont 111 associations et une quarantaine d’organismes de droit privé et de regroupement qui 
sont ainsi subventionnés par nos impôts. Rien que le Fonds de Compensation des Charges Territoriales 
payé par la Ville représente à lui seul 17 829 882 €. On est là dans le même schéma, le même process que 
celui du fédéralisme européen auquel vous êtes tous soumis pour qui nous payons plus que nous ne 
recevons. L’addition des dotations et participations étatiques et des différentes collectivités territoriales 
affiche un manque à gagner de près de 5 millions d’euros. L’écart est beaucoup plus important si l’on se 
réfère uniquement aux seules dotations générales liées à la décentralisation.  
 
Le Syndicat Intercommunal du Village Vacances de LAMOURA lui aussi nécessite des explications, 
Monsieur le Maire. En effet, vous prévoyez d'octroyer une subvention de 93 000 € pour l’année 2016, qui 
s’ajoute aux 1 403 880 € de ces trois dernières années, alors que ce village de vacances aurait été vendu 
aux enchères le 24 juillet 2015 au groupe financier EREIG pour 2 510 000 €. Qu’en est-il exactement ? 
Car j’ai ouï dire que l’acheteur n’aurait toujours pas payé ! À aucun moment, Monsieur le Maire, vous 
n’avez jugé utile d’informer le Conseil municipal de ce nouvel épisode et qu’une nouvelle action en justice 
était en cours. En effet, une audience devant le juge de l’exécution des contrats s’est tenue le 6 mars 
dernier. Qu’en est-il aujourd’hui ? Nous n’en savons rien !  
 
Je précise à l’auditoire que malgré notre demande lors du Conseil municipal du 1er avril 2015, nous 
n’avons jamais reçu de vos services le jugement de la cour d’appel du 22 octobre 2014 qui devait 
justement statuer sur la liquidation de ce Centre de vacances Lamoura. Cette plaisanterie commence à 
coûter très cher aux contribuables suresnois. Tout comme celle concernant l’Association Parélie que l’on 
ne présente plus. En effet, nous nous interrogeons sur la régularité juridique du versement de subventions à 
des montants aussi importants à cette structure, ainsi que sur la mission remplie pas celle-ci et sa 
qualification juridique.  
 
Les buts de l’association Parélie dans le domaine « de la prévention de la délinquance, de l’insertion et de 
la réinsertion » dont le bilan est calamiteux, relèvent d’une mission de service public, puisqu’ils 
s’inscrivent dans le cadre d’un Plan Local de Sécurité. Or, l’association actuellement en charge de cette 
mission agit depuis plusieurs années dans un cadre concurrentiel et ce sans qu’aucune procédure de mise 
en concurrence n’ait été lancée depuis sa création. Par conséquent, une association en charge d’une 
mission ne peut se voir attribuer une telle mission qu’après une procédure de passation de délégation de 
service public ou de marché public, et de surcroît quand elle est particulièrement aidée financièrement par 
la Ville. 236 000€ encore cette année alors qu’elle cessera ses activités le 31 avril prochain. Tout cela 
serait contraire aux règles de la commande publique.  
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De plus, le total des subventions accordées à Parélie durant ces trois dernières années, 1,160 M€, dépasse 
très largement le seuil des 200 000 € imposés par la règle de « minimis » qui autorise le financement 
public sans notification, sans appel d’offres. 
 
La résiliation hâtive de ce partenariat entre la Ville et Parélie lors du Conseil municipal du 15 mars 
dernier, nous laisse penser que vous avez pleinement conscience de cette anomalie, d’où l’appel d’offres 
tardif et précipité à destination d’autres entités qui pourraient être en mesure d’exercer la même mission.  
Se posent également deux autres difficultés découlant de la confusion de gestion entre la Collectivité et 
l’Association Parélie. En effet, la confusion de gestion entre une collectivité et une association se manifeste 
de deux façons : par la « transparence » de l’association et par la « gestion de fait ». 
 
Une association est qualifiée de « transparente » quand elle ne dispose pas d’une autonomie de décision 
par rapport à la collectivité qui la subventionne. Ce qui est le cas avec Parélie puisqu’elle est liée par une 
« Convention d’objectifs », que nous avons reçue seulement aujourd’hui alors que notre demande datait de 
plusieurs semaines. Et l’origine de ses ressources provient quasi-exclusivement de collectivités 
territoriales, comme cela est stipulé dans l’article 6 de ses statuts. La part des cotisations payées par ses 
membres étant insignifiante au regard des subventions perçues.  
 
Ce seul critère nous semble pouvoir qualifier l’association PARÉLIE d’association transparente eu égard 
aux sommes importantes versées par la Ville. Et surtout si les fonds versés par la collectivité ne sont pas 
gérés par une personne ayant la qualité de comptable public de cette collectivité ou agissant sous son 
contrôle et pour son compte, on peut alors être enclin à penser qu’il y aurait une « gestion de fait ».  
 
C’est pourquoi nous avons saisi la Chambre Régionale des Comptes pour qu’une enquête soit diligentée 
sur les modalités de gestion de cette association et l’éventuel maniement de fonds publics. Pour revenir sur 
la politique d’austérité imposée par les gouvernements successifs, il est piquant que vous en dénonciez les 
effets à chaque budget alors que vos formations politiques sont encore une fois à la manœuvre et sont 
responsables des déficits vertigineux de l’État. 
 
 Tout comme il est extraordinaire, monsieur le Maire, de critiquer ces baisses de dotations alors que 
Valérie Pécresse, Présidente du Conseil régional d’Ile-de-France, cherchant à financer le Tarif unique du 
Pass Navigo, qui d’ailleurs ne l’avait pas été par l’exécutif socialiste contrairement aux promesses 
électorales de 2010, on parle là de 300 M€, va elle aussi contribuer à priver nos collectivités de subsides, 
puisqu’il a été acté que la Région Ile-de-France percevra non plus 25 %, mais 50 % de la Cotisation sur la 
Valeur Ajoutée des Entreprises, que vous avez évoquée tout à l’heure, et dont une part sera également 
affectée au financement de la Métropole du Grand Paris au détriment des Communes et du Département 
qui verront donc leur quote-part fortement réduite ou carrément supprimée alors qu’elle était déjà limitée : 
26,5 % pour les communes et 48,5 % pour le Département. 
  
L’ensemble de ces compensations étatiques était déjà en net recul sur les exercices 2013 et 2014. La 
captation par la Région de la part de la CVAE aux collectivités -le Département devrait être le premier 
lésé- aura bien sûr une répercussion sur les reversions que Suresnes perçoit. Rien que pour la Contribution 
Économique Territoriale, qui regroupe la Contribution foncière des entreprises et la Contribution sur la 
valeur ajoutée des entreprises, la baisse était de 22 % entre 2013 et 2014, de 34 % entre 2014 et 2015.  
 
C’est dire notre inquiétude de savoir que l’Ile-de-France, dont la participation au budget que vous 
évoquiez également tout à l’heure dans notre ville est insignifiante, à peine 59 000 € en 2015, en baisse de 
21 % par rapport à 2014, fera main basse sur une part conséquente de cette dotation. Je profite de 
l’occasion pour annoncer une probable augmentation de la « Taxe versement transport », payée par les 
entreprises pour financer partiellement les 300 M€ du tarif unique du Pass Navigo, Mme Pécresse n’ayant 
semble-t-il pas mesuré le coût vertigineux qu’implique une telle promesse électorale. Les PME/PMI 
apprécieront ! 
 



 96 

Que dire de la fusion ou de la coopération, appelez cela comme vous le voulez, des départements des 
Yvelines et des Hauts-de-Seine voulue par MM. Devedjian et Bédier ? Je l’avais évoquée lors du Débat 
d’orientation budgétaire. Les contribuables Alto-Séquanais ont des raisons de s’inquiéter quand on sait 
que Pierre Bédier a endetté son département à hauteur de 300 M€ et quand on sait que la part 
départementale de la Taxe foncière des Yvelines va augmenter de 66 % cette année, soit une hausse de 125 
€ par foyer assujetti à cette taxe. Il est par conséquent évident que notre département mettra la main à la 
poche, comme il le fait avec le nouveau territoire, pour résorber la dette des Yvelines tout en s’alignant sur 
la fiscalité confiscatoire de Pierre Bédier. 
 
Au risque de radoter, Monsieur le Maire, nous rappelons aux contribuables que lors de telles fusions ou 
coopérations, un lissage à la baisse des taux d’imposition ne s’est jamais vu, cela a plutôt été l’inverse. La 
multiplication des strates administratives, que vous soutenez tous ici sans exception et dont le coût 
représente quand même au niveau national près de 300 Md€ par an, participe de fait à cette dégradation 
des dotations publiques et par ricochet à l’inflation de la fiscalité locale et de l’endettement. 
 
Les EPCI à fiscalité propre, comme feu l’Agglomération du Mont-Valérien, ont contribué à cette 
surenchère de la fiscalité puisque leur financement provenait entre autres, et vous l’avez dit, d’une part sur 
les quatre principales taxes locales. Il en sera de même avec le nouvel Établissement Public 
Intercommunal, dont les compétences non exhaustives nécessiteront des budgets colossaux comprenant au 
passage de confortables indemnités de fonction, alors que les Français doivent se serrer la ceinture.  
 
D’ici le 31 décembre 2018, les communes, dont Suresnes, devront transférer nombre de leurs compétences 
à ces Conseils de Territoire, dont certaines seront partagées avec la Métropole du Grand Paris.  
 
On ne peut que déplorer encore une fois la « Doublonite » aiguë de la classe politique ! Des 
Établissements Publics Territoriaux desquels les élus communautaires du Front National ont été chassés 
par le biais d’un scrutin anti-démocratique, je le rappelle à nouveau.  
 
Les élus du Front National n’auront donc plus accès aux différentes délibérations et rapports qui pourtant 
engageront l’avenir de nos communes, qui sont en l’occurrence menacées de disparition ou ne seront plus 
que des coquilles vides avec à leur tête des maires fantoches juste bons à célébrer les mariages et à gérer 
l’état civil.  
 
Je profite de cette tribune pour rappeler notre attachement aux trois strates administratives initiales que 
sont les Communes, les Départements et l’État Nation et notre totale et indéfectible opposition à ces 
nouvelles et boulimiques collectivités territoriales que vous nous préparez. 
 
 Je rappelle que la contribution de la ville de Suresnes au Territoire T4 Paris Ouest la Défense, composé 
de 568 000 habitants regroupant 11 communes, est de plus de 17 M€ pour l’instant. L’incertitude future 
quant aux reversions étatiques et aux coûts de fonctionnement de la Métropole du Grand Paris et du 
Territoire T4 laisse présager une inflation de notre contribution, comme vous l’annoncez d’ailleurs à demi-
mot dans le rapport annuel sur la gestion de la dette. 
 
Pour revenir sur la fiscalité de Suresnes, et en se basant sur les Comptes Administratifs des années 
précédentes, on constate que le produit des impôts et taxes adossé à celui d’autres taxes indirectes comme 
celle sur le stationnement, est en constante augmentation : +19 % en 2015, 42 % en trois ans. La 
privatisation du stationnement de surface à Suresnes que vous avez fait voter en Conseil municipal le 5 
novembre 2015, précédant ainsi la privatisation des radars sur les routes de France par le Gouvernement 
socialiste, aggravera un peu plus encore le poids de la fiscalité indirecte. Je m’étonne également de la 
hausse spectaculaire du budget « voyages et déplacements » qui passe de 15 140 € à 43 993 €. 
 
Quant à notre endettement, il n’est pas près de s’arranger vu le cercle vicieux dans lequel Les 
Républicains et la Gauche nous enferment, au grand dam du contribuable, mais pour la plus grande joie 
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des banksters. Vous dites ne pas avoir recours à de nouveaux emprunts, ce qui est vrai, on peut le 
constater, et vous nous laissez croire que nous nous en sommes bien sortis. Effectivement vous n’avez pas 
eu recours à de nouveaux emprunts, mais la renégociation des emprunts toxiques avec le Crédit Agricole 
avec qui vous êtes encore de mèche a valu pour nous un allongement de la durée du remboursement, une 
pénalité de 2 M€, un remboursement anticipé du capital avec l’obligation de nouveaux emprunts, ce qui 
n’a pas été dit : 8 460 000 € pour payer cette renégociation avec un autre emprunt de 3,5 M€ payable lui 
sur 20 ans. Donc, non, vous n’avez pas engagé de nouveaux emprunts, mais ceux qui ont été contractés 
auparavant n’arrangent pas la situation. 
 
Si vous deviez, Monsieur le Maire -je fais une petite allusion à ce qui avait été dit lors d’un communiqué de 
presse dans Le Parisien- être rémunéré en fonction de vos résultats, comme vous souhaitez l’appliquer à 
nos fonctionnaires municipaux, nul doute que vous perdriez une partie de vos indemnités ! 
 
Je note également, Monsieur le Maire, le manque d’effort entrepris pour récupérer auprès des mauvais 
payeurs l’argent du contribuable. Le chapitre 7714 demeure année après année très en deçà du montant 
des créances dues à la Ville. Le montant du recouvrement de créances admises en non-valeur pour l’année 
2015 ne représente que 6 386 € sur les 186 814,63 € restants dus. Je rappelle que la liste des entreprises 
débitrices dont les créances ont été admises en non-valeur ne nous a d’ailleurs pas été communiquée lors 
de la délibération n° 35 du Conseil municipal de décembre 2015.  
 
Encore une cachotterie de votre part ! Je déplore aussi une nouvelle fois la faiblesse des subventions 
attribuées à nos anciens combattants pour qui nous avons un profond respect, tout comme celle accordée à 
l’association de notre Police municipale. Voilà, Monsieur le Maire, autant de raisons qui nous poussent à 
voter contre ce budget primitif que vous nous présentez aujourd’hui.  Merci de votre attention. » 
 
M. le MAIRE : « Je vais répondre globalement. D'une part, vous avez repris un certain nombre de sujets 
que vous avez déjà évoqués lors du Rapport d’Orientation Budgétaire et qui avaient déjà reçu la réponse 
que cela méritait.  
 
Par ailleurs, vous indiquez que vous avez saisi la Chambre Régionale des Comptes sur Parélie. Je rappelle 
que la Chambre Régionale des Comptes nous inspecte régulièrement… » 
 
M. SALLES : « Ce n'est pas systématique. » 
 
M. le MAIRE : « et que les précédentes inspections se sont traduites non pas par des recommandations, 
non pas par des réprimandes, mais par des satisfecit, notamment sur notre gestion de la commande 
publique et notre gestion de la dette, deux points qui font l'objet de vos critiques acerbes. Lorsqu’on 
connaît le sujet dont on parle, on a des appréciations différentes que lorsqu'on fait des jugements à 
l'emporte-pièce. 
 
M. SALLES : « C'est chiffré. » 
 
M. le MAIRE : « Je ne vais pas répondre dans le détail sur l'ensemble de votre diatribe. Un point m'a tout 
de même fait bondir, c'est l'augmentation du budget « voyages ». Je ne sais pas où vous êtes allé chercher 
ces montants car le budget lié aux voyages est au contraire en diminution. » 
 
M. SALLES : « Non. » 
 
M. le MAIRE : « Cette année, ce budget est en diminution. Vous avez peut-être inversé les chiffres, pris 
celui de 2016 pour celui de 2015 et vice-versa, mais le budget des déplacements, essentiellement liés aux 
actions de coopération décentralisée, est en baisse. J'ai eu suffisamment de mal à le faire accepter à 
l'adjoint concerné. Je tombe donc des nues quand vous m'accusez du contraire. C'est un point parmi 
d'autres. 
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Quant au village de vacances de Lamoura, je déplore tout comme vous le coût que représente ce village de 
vacances, dont nous essayons de sortir depuis de nombreuses années. Quand j'ai été élu, la Ville était 
propriétaire de nombreux centres de vacances divers et variés, et avec les normes qui changeaient chaque 
année, des travaux étaient sans cesse nécessaire (cuisines, etc.), c'était un puits sans fond.  
 
La ville a acquis ces centres de vacances à une époque où le tourisme social était peu développé et où 
beaucoup de collectivités avaient, à juste titre, investi dans ce genre d’équipements. Depuis, les choses ont 
changé. C'est pour cela que nous avons cédé les uns après les autres ces centres de vacances pour recourir 
aux organismes de tourisme social qui font très bien le métier et dont le coût est bien moindre. 
 
Il nous en reste un sur les bras, c'est celui de Lamoura parce qu’il est organisé sous forme de syndicat 
intercommunal et, vous le savez peut-être, mais c'est impossible de sortir d'un syndicat intercommunal 
puisqu’il faut un vote conforme de tous les autres membres. Nous essayons de nous sortir de ce syndicat, en 
vain. 
 
À la dernière vente, il est apparu que l'acquéreur était insolvable, donc il y a une procédure en cours. 
Celui qui pourra vous donner les détails les plus précis sur ce dossier n'est malheureusement pas là, c'est 
Jean-Luc Leclercq. Je lui demanderai de faire une mise au point lors d'un prochain Conseil municipal où il 
nous expliquera où nous en sommes de ces procédures qui n’en finissent pas. Nous pouvions avoir un 
espoir, car la Région qui, à un moment donné, s'opposait à la vente semble maintenant y être favorable. 
J'espère que nous trouverons un acquéreur qui acquittera du montant de l'acquisition. 
 
En tout cas, ce que nous espérons, c'est que le montant de la subvention de cette année soit la dernière 
pour procéder aux suppressions de postes que cela implique. Voilà ce que je peux dire sur ce dossier.  
 
Pour le reste, vous vous obstinez à mettre dans le même sac la droite et la gauche. C'est votre affaire. Je 
peux vous retourner la politesse en disant : vos partis font ceci et cela, s'opposent systématiquement à nos 
budgets, vous et vos comparses du parti communiste et du parti socialiste. Vous voyez, cela ne veut pas 
dire grand-chose, cela n’a pas de sens et d’ailleurs c'est assez dérisoire et cela ne mérite qu'un sourire. » 
 
M. SALLES . : « Monsieur le Maire… » 
 
M. le MAIRE : « Ce n’est pas un débat, c'est une intervention par groupe. » 
 
M. SALLES : « Regardez à la page 15, l'augmentation est indiquée. » 
 
M. le MAIRE : « De quoi parlez-vous ? » 
 
M. SALLES : « C’est insupportable. Excusez-moi, Monsieur le Maire, mais je pensais qu’on avait établi 
un rapport de correction. » 
 
M. le MAIRE : « Allez-y. » 
 
M. SALLES : « Si vous permettez, je donne mon point de vue ou alors il ne faut plus d'opposition, cela 
vous arrangerait bien d'ailleurs. Concernant la ligne « Voyages et déplacements », pour mémoire, le 
budget précédent était de 15 140 € et la nouvelle proposition est de 43 993 €. Encore une fois, vous me 
faites passer pour un imbécile alors que je ne fais que relire ce qui est inscrit page 15 de votre budget 
primitif, dont vous n’avez, semble-t-il, pas pris connaissance. » 
 
M. le MAIRE : « Ligne par ligne non, mais sur ce point précis, si. » 
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M. BOUDY : « C'est comme tout à l'heure, la réponse que j'avais faite à M. Iacovelli sur un autre sujet du 
compte administratif, il ne s'agit pas que des déplacements des élus mais aussi ceux liés à nos jumelages. »  
 
M. le MAIRE : « J’entends au Maroc. Non, dans nos villes jumelées ! » 
 
M. BOUDY : « Des jeunes sont partis au Maroc il y a deux ans dans le cadre des activités du Conseil 
Communal de la Jeunesse, cela n’a rien à voir avec le jumelage. Cela s’impute également, d’ailleurs, sur 
cette ligne. » 
 
M. le MAIRE : « Ce sont donc les déplacements de jeunes dans le cadre des jumelages et des voyages 
organisés par le Conseil Communal de la Jeunesse. Comme pour les jumelages on a décidé de les faire une 
année sur deux, ce qui implique une distorsion. Cette année, c'est plus que l’an dernier ; l'an prochain, ce 
sera moins que cette année. Ceci explique cela. Mais ce n'est pas les déplacements liés à la coopération 
décentralisée qui, au contraire, ont diminué fortement. » 
 
Mme BALLUT : « J'avais bien travaillé la fois dernière et j'avais dit ce que j'avais à dire. Je vous ai dit 
d'entrée de jeu… mais je n'en pense pas moins et je voterai contre. » 
 
M. le MAIRE : « Je vous suis très reconnaissant, pas du vote contre, mais de ne pas prendre la parole. 
Qui d’autre souhaite prendre la parole ? » 
 
M. MONTET : « Je vais être très bref, Monsieur le Maire. Notre opposition vient de souligner une fois de 
plus la qualité du budget 2016 qui vient de nous être présenté, en faisant des efforts méritoires 
d’imagination pour tenter vainement de trouver des failles dans sa conception. Votre majorité, pour sa 
part, ne peut que souscrire à l’architecture de ce budget qui respecte à la fois une charge sur les Suresnois 
constante dans ses taux et vos engagements pris dans le cadre de vos orientations budgétaires.  
 
Ceci a demandé un effort très important de tous pour maîtriser les dépenses, remettre à plat les façons de 
faire et en poursuivant les investissements nécessaires. Ce budget encore cette année préserve les services 
dévolus aux Suresnois en priorisant les plus démunis. Votre majorité, Monsieur le Maire, vous apporte tout 
son soutien pour voter ce budget. » 
 
M. le MAIRE : « Je vous en remercie. Nous devons procéder chapitre par chapitre. »  
 

La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté, pour chacun des chapitres, à la MAJORITE 
(35 POUR dont 8 pouvoirs – 4 ABSTENTIONS : M. IACOVELLI, M. D’ASTA, Mme DEMEAUX, 

Mme MEILHAC - 4 CONTRE dont 1 pouvoir : Mme BALLUT,  M. BALENSI, 
M. SALLES, Mme HERVE)  

 

N°21 Vote des taux des trois taxes directes locales pour 2016. 

 

Rapporteur : M. LE MAIRE 
 

La fixation des taux des trois taxes directes locales doit faire l’objet d’une délibération 
particulière lors du vote du budget de chaque exercice. 

 
Compte tenu du produit des contributions directes nécessaire à l’équilibre budgétaire en 

2016 et des montants des bases d’imposition de chacune des trois taxes notifiées par les Services Fiscaux, 
je vous propose de reconduire les taux d’imposition votés en 2015, soit : 
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� 21.90% pour la taxe d’habitation (taux de référence 2015 pour la commune : 15.21%, 
augmenté de la part TH qui revenait jusqu’à présent à l’EPCI : 6.69%), 

 
� 19,02 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
 
� 112.80% pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties (taux de référence 2015 

pour la commune : 111.18%, augmenté de la part qui revenait jusqu’à présent à 
l’EPCI : 1.62%). 

 
La délibération est mise aux voix. 

 
Adopté à LA MAJORITE  

(39 POUR dont 8 pouvoirs – 4 CONTRE dont 1 pouvoir :  
M. SALLES, Mme HERVE, Mme BALLUT, M. BALENSI) 

 
 

N°22 Attribution des subventions de fonctionnement et d’investissement pour 
l’exercice 2016. 

 
Rapporteur : M. LE MAIRE 

 
L’attribution des subventions d’investissement et de fonctionnement doit faire l’objet d’une 

délibération particulière lors du vote du budget de chaque exercice. 
 
Je demande donc au Conseil Municipal d’approuver l’attribution des subventions 

d’investissement et de fonctionnement aux organismes suivants pour l’année 2016 : 
 

  
Article 

budgétaire BP 2016 

      
 SERVICE D'INCENDIE 

6553 733 595,00 

SERVICE D'INCENDIE   733 595,00 
      
 CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES DE REGROUPEMENT  

  17 927 982,00 

CONTRIBUTIONS AU FCCT 65541 17 829 882,00 
PARTICIPATION SIEP 65548 5 100,00 
VILLAGE DE VACANCES LAMOURA 65548 93000,00 
      
 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT AUX AUTRES 
ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX 204172 1 383 432,00 

OPH SURESNES HABITAT REMISE EN ETAT DE LOGEMENTS   200 000,00 
OPH SURESNES HABITAT INDEMNITES EVICTION COMMERCES   438 000,00 
OPH SURESNES HABITAT HERBERGEMENT D'URGENCE   351 932,00 
OPH SURESNES HABITAT RENOVATION RESIDENCE 
MOULINEAUX   

393 500,00 

      
 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT AUX PERSONNES DE DROIT 
PRIVE 20422 5 000,00 

PROVISION PROJET GALERIE ARTISANALE   5 000,00 
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 CAISSE DES ECOLES ET CCAS ET RESTAURANT DU 
PERSONNEL   4 685 874,00 

CAISSE DES ECOLES 657361 3 624 990,00 
CCAS 657362 1 014 199,00 
RESTAURANT DU PERSONNEL 657364 46 685,00 
      
 ACTIONS EN FAVEUR DE L'EMPLOI  

65738 84 200,00 

MAISON DE L'EMPLOI   84 200,00 
      
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX AUTRES 
COMMUNES   56 483,00 
FRAIS DE SCOLARITE AUX COMMUNES MEMBRES DU GFP 657341 15 313,00 
FRAIS DE SCOLARITE AUX AUTRES COMMUNES 657348 41 170,00 
      
 FONDS DE CONCOURS AUX ORGANISMES D'ETAT  

204112 100 000,00 

BRIGADE DE SAPEURS POMPIERS DE PARIS   100 000,00 
      
 SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS ET 
AUTRES ORGANISMES DE DROIT PRIVE 6574 3 855 995,00   

CLUB LONGCHAMP                                         87 142,00 
ASSOCIATION DES ARTISTES DE SURESNES                                         11 960,00 
ATELIER SCULPTURE 2000                                         13 940,00 
CHORALE RESONANCES SURESNES                                       3 450,00 
COMITE ANIMATION LOISIRS DES CHENES                                         450,00 
COMITE DES ROSIERES DE SURESNES                                         180,00 
DI. FE. PRI                                         2 850,00 
GOSPEL HEARTS   220,00 
HIRONDELLE CLUB DE SURESNES   300,00 
LA NOUVELLE GAMME   3 500,00 
LES ENTRE-PARLEURS   450,00 
LES PATINEURS DE SURESNES                                         1 000,00 
SCOUTS DE FRANCE ANTENNE LOCALE                           3 000,00 
SOCIETE HISTORIQUE DE SURESNES                                         11 565,00 
THEATRE HUMOUR TRAGEDIE                                         125,00 
TROUPE DU TRILLE BLANC                                         140,00 
LES VEILLEES COMMUNALES                                         360,00 
ACCUEIL FEMMES EN DIFFICULTE HAUT DE SEINE                                        370,00 
AMICALE DES ANCIENS DE L'HOPITAL FOCH   144,00 
APEI LA MAISON DU PHARE- PAPILLONS BLANCS                                        2 100,00 
ASSOCIATION PARENTS ET AMIS DU CONSERVATOIRE   2 500,00 
ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE                                         270,00 
ASSOCIATION DU CLOS DU PAS SAINT MAURICE   85 320,00 
ASSOCIATION JEAN WIER ARTI   1 600,00 
CITE CITOYENNETE   200,00 
CLJT EMILIENNE MOREAU                                         1 260,00 
CROIX ROUGE FRANCAISE                                         14 000,00 
EPHETA JEUNESSE AMITIE                                         360,00 
FLORINE   270,00 
FRANCE BENEVOLAT HAUTS DE SEINE   400,00 
LES AMIS DE LA CHESNAYE                                3 750,00 
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RESTOS DU COEUR                                         6 000,00 
RIVAGES                                         450,00 
SECOURS CATHOLIQUE                                     1 200,00 
SECOURS POPULAIRE   2 500,00 
CFE-CGC UNION LOCALE SYNDICAT                                        720,00 
CFDT UNION LOCALE                                       495,00 
CFTC UNION LOCALE   495,00 
FO UNION LOCALE SYNDICAT   495,00 
UNION NATIONALE DES FAMILLES ET AMIS DES MALADES 
MENTAUX                                       

  400,00 

ASSO. POUR LE SOUVENIR DES FUSILLES DU MT VALERIEN ET DE 
L'IDF 

  150,00 

UNION FRANCAISE ANCIENS COMBATTANTS                                         180,00 
UNION NATIONALE DES COMBATTANTS   300,00 
STE ENTRAIDE MEMBRES DE LEGION D'HONNEUR                                        180,00 
FEDERATION NATIONALE DES ANCIENS COMBATANTS 
D'ALGERIE 

  270,00 

COMITE SURESNOIS DU SOUVENIR                                     1 900,00 
USSEP UNITE SANTE SOCIAL ET PROFESSION   7 000,00 
SURESNES HABITAT JEUNESSE                                         100 000,00 
ASSOCIATION DES SECRETAIRES GENERAUX 92                                        120,00 
DEFENSES DES ANIMAUX ET DES PLANTES                                         11 925,00 
COMITE DES OEUVRES SOCIALES                                         256 780,00 
AIPES ECOLES PAR CET REPUBLIQUE                                       180,00 
CLPE LYCEE PAUL LANGEVIN                                         180,00 
CLPE MACE DUNANT ALBRECHT CARNOT GAMBETTA                                    270,00 
CLPE PONTILLON   180,00 
CLPE COLLEGE EMILE ZOLA                                         180,00 
CLPE COLLEGE JEAN MACE   300,00 
CLPE ECOLES MOULOUDJI PARC REPUBLIQUE   180,00 
CLPE JULES FERRY  CITE DE L'ENFANCE                                       180,00 
LIRE ET FAIRE LIRE DANS LES HAUTS DE SEINE   360,00 
P.E.E.P LYCEE PAUL LANGEVIN                                         180,00 
COMITE DEPARTEMENTAL PREVENTION ROUTIERE                                        900,00 
ADEA   4 500,00 
AMICALE CYCLISTE DU MONT VALERIEN                                         1 950,00 
ASSOCIATION SPORTIVE CES HENRI SELLIER                                         500,00 
ASSOCIATION SPORTIVE COLLEGE JEAN MACE                                        500,00 
ASSOCIATION SPORTIVE LEP LOUIS BLERIOT                                         500,00 
ASSOCIATION SPORTIVE LYCEE PAUL LANGEVIN                                        300,00 
ASSOCIATION SURESNOISE D'EQUITATION                                         2 000,00 
ASSOCIATION SURESNOISE TENNIS DE TABLE                                         7 200,00 
BADMINTON CLUB SURESNOIS                                         6 200,00 
CERCLE D'ESCRIME SURESNOIS                                         8 000,00 
CLUB DES PETANQUEURS DE SURESNES                                         1 800,00 
CLUB SURESNOIS DE BOXE FRANCAISE                                         2 200,00 
COMITE DEPARTEMENTAL DES MEDAILLES JEUNESSE ET 
SPORTS 

  150,00 

CSA-FMV6 SURESNES   400,00 
CYCLO CLUB SURESNOIS   800,00 
HAND BALL CLUB SURESNOIS                                         15 500,00 
HASSE CLOT RACING   3 800,00 



 103

JEUNESSE SPORTIVE DE SURESNES                                         140 000,00 
JUDO CLUB DE SURESNES                                         5 400,00 
KARATE BU JUTSU SURESNOIS                                         2 500,00 
KARATE CLUB SURESNOIS                                         975,00 
LES ARCHERS SURESNOIS                                         11 000,00 
LES BLEUS DE FRANCE                                         5 000,00 
LES WATTS ATHLETICS   800,00 
LES WHITE HARRIERS                                         49 000,00 
NIHON TAI-JITSU CLUB SURESNES   900,00 
RUGBY CLUB SURESNOIS                                         294 000,00 
SOCIETE DE TIR ESPERANCE DE SURESNES                                         1 850,00 
SURESN'AIR                                         1 200,00 
SURESNES ACTINIA CLUB                                         13 000,00 
SURESNES ARTS MARTIAUX                                         3 800,00 
SURESNES BASKET CLUB                                         31 500,00 
SURESNES ESCALADE                                         14 000,00 
SURESNES PASSION ATHLE MARATHON   900,00 
SURESNES VOLLEY BALL CLUB   4 500,00 
TAEKWONDO DOJANG SURESNOIS                                         4 000,00 
TEAM LE GREVES   500,00 
TENNIS CLUB DU MONT VALERIEN                                         4 900,00 
TOURISTES DE SURESNES                                         24 000,00 
VO CO TRUYEN SURESNES                                         800,00 
IMEPS                                         85 000,00 
SURESNES INFORMATION JEUNESSE                                         300 000,00 
AMICALE PROTEC. CIVILE SURESNES/PUTEAUX                                        3 000,00 
UNION DES COMMERCANTS DES MARCHES DE SURESNES (UCMS)   5 000,00 
ASSOCIATION DES COMMERCANTS ET ARTISANS DE SURESNES   5 000,00 
SURESNES QUALITE +   5 000,00 
SUIVI INDIVIDUEL COURTE ECHELLE   40 000,00 
ASSOCIATION PARELIE                                         236 000,00 
CELIJE   3 000,00 
PROVISION                                  10 000,00 
SEM THEATRE JEAN VILAR                                         1 650 000,00 
ST LEUFROY                                         170 344,00 
FRAIS DE SCOLARITE ECOLES PRIVEES HORS SURESNES   25 000,00 

 
OBSERVATIONS AU CONSEIL 

 
M. SALLES : « Un rappel comme quoi nous voterons contre cette délibération conformément à ce que 
nous avions expliqué lors du budget primitif, par exemple par rapport à la contribution... » 
 
M. le MAIRE : « Nous avons tout cela bien en mémoire, Monsieur Salles. Inutile de le répéter. » 
 
M. SALLES : « Tout ce qui a été dit. » 
 
M. IACOVELLI : « Nous voterons pour cette délibération, car elle touche l'intégralité des associations 
subventionnées par la Ville, plus le CCAS et la Caisse des Écoles. Cependant, nous souhaitons que soit 
mise au PV notre opposition, comme chaque année, au versement des frais de scolarité pour les enfants 
scolarisés dans les écoles privées hors Suresnes. » 
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M. le MAIRE : « Merci de cette explication de vote. » 
 
Mme MEILHAC : « Il est évident que je m'associe à mes collègues socialistes pour protester contre le 
financement des écoles privées, d’autant qu'elles sont quasiment toutes confessionnelles. » 
 
M. le MAIRE : « Je ne vous savais pas anticléricale, Madame Meilhac. » 
 
M. SALLES : « Pour les autres associations cultuelles, vous votez pour. Deux poids, deux mesures ! » 
 
M. IACOVELLI : « Regardez la liste des écoles : il y a toutes les confessions. » 
 
M. SALLES : « Voter pour les associations cultuelles et pas pour les écoles chrétiennes, c’est 
incohérent. » 
 
M. IACOVELLI : « C’est de l’islamophobie ! » 
 
M. SALLES : « Je ne suis pas islamophobe, Monsieur, je suis laïque. » 
 
M. le MAIRE : « Ne vous laissez pas déstabiliser, Madame Meilhac. Allez-y, c’est vous qui avez la 
parole. » 
 
Mme MEILHAC : « C’est à vous de lui couper le micro, pas à moi. Cela étant, je précise qu'il y a aussi 
des écoles confessionnelles situées au fin fond du 18ème arrondissement dont je ne rappellerai pas 
l’obédience, mais absolument pas chrétiennes, mais ce n'est pas grave, j'ai l'habitude d'en prendre plein la 
tête. » 
 
M. le MAIRE : « J'atteste, Madame Meilhac, que vous n'avez rien contre les chrétiens et que vous en êtes 
vous-même. » 
 
Mme MEILHAC : « Exactement, merci beaucoup de le rappeler dans cette enceinte. Je voudrais savoir 
ce que fait l’Ascot Racing et ce que fait l'association Florine. » 
 
M. le MAIRE : « L’Ascot Racing est une association de karting. » 
 
M. IACOVELLI : « On avait fait une intervention contre leur subvention il y a 4 ou 5 ans. » 
 
Mme MEILHAC : « Sinon, la comparaison de subvention qui me choque le plus, c'est 85 320 € pour le 
Clos du Pas Saint-Maurice et 6 000 € pour les Restos du cœur. En temps de crise comme maintenant, je 
n'aurais peut-être pas eu les mêmes priorités. » 
 
M. le MAIRE : « Cela n'a strictement rien à voir. Concernant l’association du Clos du Pas Saint-Maurice, 
la subvention a pour unique but de compenser le salaire du vigneron. Rien d'autre. » 
 
Mme MEILHAC : « 85 000 € pour le salaire du vigneron ? » 
 
M. le MAIRE : « Et de la secrétaire. Le reste s'autofinance totalement. Le matériel de vinification, son 
entretien, son renouvellement, les soins apportés à la vigne, etc., tout cela est autofinancé par la vente du 
vin. La subvention n'a pas d'autre objet que de compenser les salaires des personnels affectés à la vigne. 
Auparavant, c'était une mise à disposition de personnel communal. Désormais, pour la véracité des 
comptes, c'est une subvention versée à l'association qui, elle-même, paye les salaires du vigneron et de la 
secrétaire. Ce n’est rien d'autre. » 
 
Mme MEILHAC : « Je vous remercie de cette explication. » 
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La délibération est mise aux voix. 
 

Adopté à LA MAJORITE 
 

(39 POUR dont 7 pouvoirs - 2 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE – 
2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALEN SI) 

 
 

Un vote à part a été demandé pour la prise en charge  
des frais de scolarité dans les écoles privées hors Suresnes 

 
Adopté à LA MAJORITE 

 
(35 POUR dont 7 pouvoirs – 6 CONTRE : M. SALLES, Mme HERVE, 
M. IACOVELLI, M. D’ASTA, Mme DEMEAUX, Mme MEILHAC –  
2 ABSTENTIONS dont 1 pouvoir : Mme BALLUT, M. BALEN SI.) 

 
Mme DE SEPTENVILLE ne prend pas part au vote  
pour la subvention attribuée au Club Longchamp. 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 


